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La jurisprudence du Conseil d’État
et la liberté d’association

par Madame Pascale FOMBEUR,
maître des requêtes au Conseil d’État

LE CONSEIL D’ÉTAT SE TROUVE PLACÉ

dans une situation très différente de celle
du Conseil constitutionnel, puisqu’en
principe la loi s’impose à lui, et qu’il ne
peut en toute hypothèse juger de sa
constitutionnalité. Toutefois, le juge
administratif a été amené lui aussi à
reconnaître et à appliquer le principe
constitutionnel de liberté d’association,
parce que
– la loi ne fait pas toujours écran entre
les principes constitutionnels et les actes
administratifs attaqués ;
– il a dû se poser la question de l’éven-
tuelle abrogation par le Préambule de
la Constitution de 1946 de textes de loi

antérieurs restrictifs de la liberté d’association ;
– enfin, depuis 1989, il exerce un contrôle de « conventionnalité » des lois
qui, par certains aspects, se rapproche du contrôle de constitutionnalité.

I. — CONSÉCRATION ET PORTÉE DE LA LIBERTÉ D’ASSOCIATION

1. La consécration de la liberté d’association
Les premières décisions dans lesquelles on peut déceler la reconnaissance

d’un statut spécifique de la liberté d’association datent des années qui suivent
immédiatement la fin de la Seconde Guerre mondiale, au moment où l’admi-
nistration s’efforce de dissoudre certains groupements dirigés par des
personnes ayant collaboré ou suspectées de collaboration. Par plusieurs déci-
sions, le Conseil d’État affirme l’illégalité de décisions de dissolution prises
en l’absence de disposition législative l’autorisant, et n’admet donc pas que
les nécessités de l’ordre public puissent justifier de telles interventions de
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l’administration (CE, 20 mars 1946, Marcellin et autres, p. 88 ; 28 mars 1947,
Association « Les Ailes de Vichy », p. 139 ; 18 juin 1947, Chartoire, tables
p. 663).

Un arrêt de 1950 va plus loin, puisqu’il range la liberté d’association « au
nombre des libertés publiques fondamentales reconnues par la législation en
vigueur au 16 juin 1940 » pour considérer comme passible de mesures
d’épuration un fonctionnaire communal qui avait décidé d’étendre au per-
sonnel communal la législation sur les sociétés secrètes (CE, 1er février 1950,
Girard, p. 768). Mais cette décision ne reconnaît pas encore le caractère
constitutionnel de la liberté d’association.

C’est la décision du 11 juillet 1956 qui consacre pleinement la liberté 
d’association, puisque le Conseil d’État considère qu’elle figure au nombre
des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, que
le peuple français a « réaffirm[és] solennellement » selon les termes du 
Préambule de la Constitution de 1946 (CE, Ass. plénière, Amicale des Anna-
mites de Paris et sieur Nguyen-Duc-Frang, p. 317) 1.

Cette décision se situe dans le contexte de la décolonisation. La loi du
1er juillet 1901 2 avait créé un régime discriminatoire à l’égard des associa-
tions étrangères en disposant, à son article 12, qu’elles pouvaient être
dissoutes par décret en Conseil des ministres. Un décret-loi du 12 avril 1939
avait sensiblement aggravé ce régime pour imposer une autorisation préa-
lable du ministre de l’Intérieur et prévoir que les associations étrangères qui
ne demanderaient pas cette autorisation seraient nulles de plein droit, cette
nullité étant constatée par arrêté du ministre de l’Intérieur. Pour le ministre
de l’Intérieur, l’Amicale des Annamites de Paris tombait sous le coup de ces
dispositions et un arrêté avait ainsi constaté sa nullité, en l’absence d’auto-
risation. Toutefois, l’article 81 de la Constitution de la IVe République
disposait que : « Tous les nationaux français et les ressortissants de l’Union
française ont la qualité de citoyens de l’Union française qui leur assure la
jouissance des droits et libertés garantis par le préambule de la présente
Constitution ». Le Conseil d’État avait déjà reconnu la portée juridique de
cette disposition de la Constitution (CE, Ass., 18 mars 1955, Hamou ben Bra-
him ben Mohamed dit Paci, rec. p. 168, AJDA 1955.IIbis.11 chr. Long), et il
n’était pas douteux que les Annamites étaient ressortissants de l’Union fran-
çaise. Il convenait en revanche de déterminer si la liberté d’association
figurait parmi les droits et libertés garantis par le Préambule de la Constitu-
tion de 1946. Si tel était le cas, ce ne pouvait être qu’au titre des « principes
fondamentaux reconnus par les lois de la République », notion qui n’avait
encore jamais reçu de contenu positif en jurisprudence, et non au titre des
droits et libertés consacrés par la Déclaration de 1789 ni des principes poli-
tiques, économiques et sociaux « particulièrement nécessaires à notre temps ».

Un premier obstacle pouvait résider dans l’intention même des auteurs de
la formule. La notion trouve son origine dans une proposition de loi consti-
tutionnelle déposée par des membres du Mouvement républicain populaire,

SAMEDI 30 JUIN 2001

64

1. NDLR : voir le texte publié en annexe p. 167.
2. NDLR : voir le texte publié en annexe p. 133.

Actes du colloque  07/11/2001  16:45  Page 64



écartée par la commission de la Constitution, reprise devant l’Assemblée
sous forme d’amendement par le conseiller d’État Tinguy du Pouët, défendu
par M. Guérin et adopté à une faible majorité. Les deux orateurs avaient
indiqué que l’esprit de cet amendement était de rendre hommage à l’œuvre
de la IIIe République, en faisant ainsi apparaître l’absence de rupture entre
les libertés consacrées par la déclaration de 1789, réaffirmée, et les principes
politiques, économiques et sociaux nouvellement affirmés. M. de Tinguy
citait ainsi les libertés municipales, la liberté de la coopération et de la
mutualité, la liberté d’association, tandis que M. Guérin citait des libertés
telles que la liberté syndicale, qui en fait ont été reprises dans le Préambule.
Toutefois, comme l’explique très bien le président Genevois, la notion est
ambiguë car elle répondait à la volonté des membres du MRP de faire consa-
crer indirectement la liberté de l’enseignement, bien que celle-ci ne fût pas
citée (V. B. Genevois, Une catégorie de principes de valeur constitution-
nelle : les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République,
RFDA 1998 p. 477, reprenant une communication faite lors du colloque sur
« Les règles et les principes non écrits en droit public » organisé à Paris les
28 et 29 mai 1998 au Centre Droit et Pratique constitutionnels par l’univer-
sité de Paris II et l’Association française des constitutionnalistes). D’aucuns
relevaient d’ailleurs que la seule liberté reconnue par un texte législatif comme
principe fondamental de la République était la liberté d’enseignement 3. Mais
cette liberté ne pouvait épuiser la catégorie et, selon les commentateurs de la
décision du Conseil d’État à l’AJDA, les présidents Fournier et Braibant
(AJDA. 1956.2.375 et 400), cet argument était avancé par certains « non
sans humour ».

Deux raisons auraient pu sembler plus valables. Ce sont celles qui justi-
fiaient la proposition du commissaire du gouvernement Lasry de ne pas
consacrer la liberté d’association comme principe fondamental reconnu par
les lois de la République.

En premier lieu, le commissaire du gouvernement faisait valoir que la
liberté d’association était expressément mentionnée dans la déclaration des
droits qui précédait le projet de constitution établi par la première Assemblée
constituante et rejeté par référendum, tandis qu’aucune allusion à la liberté
d’association ne se retrouvait dans le Préambule établi par la Seconde
Assemblée constituante.

En second lieu, le régime libéral de la loi de 1901 comportait des restric-
tions et des réserves. Sous la IIIe République, en effet, les textes étaient très
restrictifs en ce qui concerne les congrégations, les groupements armés ou
milices privées et les associations étrangères.

Toutefois, ces considérations n’ont pas arrêté les membres de l’Assemblée
plénière du Conseil d’État, qui ont vu dans la liberté d’association un des
principes fondamentaux reconnus par les lois de la République. Deux ans
plus tard, le Conseil d’État confirmait le rang de la liberté d’association dans
la hiérarchie des normes en la qualifiant de « liberté constitutionnelle » ; il
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considérait ainsi qu’une loi de 1952 intéressant l’exercice et la garantie de
cette liberté en matière de groupements d’anciens combattants était appli-
cable en Algérie, puisque le statut de l’Algérie prévoyait l’application de
plein droit des lois et décrets intéressant l’exercice et la garantie des libertés
constitutionnelles 4 (CE, section, 24 janvier 1958, Association des anciens
combattants et victimes de la guerre du département d’Oran, rec. p. 38).

2. Le contenu de la liberté d’association
A) L’existence légale des associations non déclarées

Le Conseil d’État a donné toute sa portée au principe de libre constitution
des associations en jugeant qu’une association non déclarée était recevable
à former un recours pour excès de pouvoir (CE, Ass., 31 octobre 1969, 
Syndicat de défense des canaux de la Durance et Blanc, rec. p. 461). La
solution n’était pourtant pas évidente au regard des textes. En effet, en vertu
de l’article 2 de la loi du 1er juillet 1901, « Les associations de personnes
pourront se former librement sans autorisation ni déclaration préalable, mais
elles ne jouiront de la capacité juridique que si elles se sont conformées »
aux formalités de déclaration et de publicité. Et en vertu de l’article 6 de la
loi, « Toute association régulièrement déclarée peut, sans aucune autorisation
spéciale, ester en justice ». Mais le Conseil d’État a interprété ces disposi-
tions comme privant les associations non déclarées uniquement de la
capacité d’ester en justice pour y défendre des droits patrimoniaux. Les
associations non déclarées « peuvent se prévaloir d’une existence légale » et
ont ainsi qualité pour contester par la voie du recours pour excès de pouvoir
la légalité des actes administratifs qui font grief aux intérêts qu’elles ont
pour mission de défendre.

B) Le libre accès au statut d’association déclarée

Le Conseil d’État écarte de façon constante tout contrôle de l’autorité pré-
fectorale à l’occasion du dépôt des statuts d’une association : l’autorité
administrative a compétence liée pour délivrer le récépissé. La décision
considérée comme déterminante sur cette question, bien qu’elle concerne
une société de secours mutuels, est d’ailleurs ancienne, puisqu’elle remonte à
1930 (CE, Ass., 24 octobre 1930, Prunget et Société d’épargne « Les Raison-
nables », p. 865, S.1931.3.1 concl. Andrieux note Bonnard, RDP.1931.369
note G.W.). Et c’est l’annulation par le tribunal administratif de Paris (TA
Paris, 25 janvier 1971, Dame de Beauvoir et Leiris, p. 814, AJDA 1971
p. 229) du refus de délivrer récépissé de la déclaration de l’association « Les
Amis de la cause du peuple », soupçonnée d’être la reconstitution d’un
groupe gauchiste dissout, qui entraîna la modification par le Parlement de la
loi de 1901 et la décision du Conseil constitutionnel du 16 juillet 1971 5. Le
récépissé de déclaration peut bien sûr être légalement refusé si le préfet est
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incompétent rationae loci (CE, section, 11 octobre 1963, Ponson et autres,
p. 479, RDP.1964.491) ou si la déclaration est incomplète (CE, 26 mars 1990,
Association SOS Défense et Bertin, p. 76). En revanche, — dans l’hypothèse
d’une déclaration des changements intervenus dans l’administration ou la
direction d’une association — le préfet n’a pas le pouvoir d’apprécier la
régularité des modifications déclarées (CE, 25 janvier 1985, Association
Les Amis de Saint-Augustin, p. 18) ni de refuser le récépissé au motif que
l’association n’a pas respecté le délai de trois mois pour les faire connaître
(TA d’Orléans, 16 novembre 1982, Association de formation professionnelle
« Les Morinières », p. 490).

Le Conseil d’État a d’ailleurs solennellement affirmé que le régime de
déclaration préalable auquel sont soumises les associations désireuses 
d’obtenir la reconnaissance de leur capacité juridique figure au nombre des
dispositions générales de la loi du 1er juillet 1901 dont résulte le principe de
liberté d’association. Les règles relatives à la désignation de l’autorité char-
gée de recevoir les déclarations des associations relèvent des conditions
essentielles d’exercice de la liberté d’association et ne peuvent résulter que
de la loi ; une province de Nouvelle-Calédonie n’a pas compétence pour les
édicter (CE, Ass., 29 avril 1994, Haut-commissaire de la République en
Nouvelle-Calédonie, p. 205). Cette lecture de la liberté d’association peut
sembler excessivement rigoureuse, dès lors que l’autorité chargée de rece-
voir les déclarations, quelle qu’elle soit, a compétence liée pour en délivrer
récépissé. On peut toutefois considérer qu’il s’agit de l’application à un ter-
ritoire d’outre-mer de la jurisprudence du Conseil constitutionnel selon
laquelle le principe de libre administration des collectivités territoriales ne
saurait conduire à ce que les conditions essentielles de la mise en œuvre des
libertés publiques dépendent de décisions des collectivités territoriales et
puissent ne pas être les mêmes sur l’ensemble du territoire (décisions 
n° 84-185 DC du 18 janvier 1985 et n° 93-329 DC du 13 janvier 1994). Le
Conseil d’État a ainsi considéré que, pas plus que le principe général de libre
administration, la prise en compte de l’organisation particulière des terri-
toires d’outre-mer prévue par l’article 74 de la Constitution ne permettait
d’échapper à cette règle générale destinée à assurer l’unité du régime des
libertés publiques, quel que soit le lieu de résidence des personnes concer-
nées. Le Conseil constitutionnel a d’ailleurs tenu le même raisonnement
deux ans plus tard à propos du statut de la Polynésie française (décision 
n° 96-373 DC du 9 avril 1996, chron. O. Schrameck, AJDA 1996, p. 372 6).

C) La vie interne de l‘association

Le plus souvent, le juge administratif se borne à appliquer le principe selon
lequel seule la loi peut imposer certaines obligations à des associations, en
vertu de l’article 34 de la Constitution qui réserve à la loi la fixation des
règles concernant « les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour
l’exercice des libertés publiques » (CE, 25 mars 1988, Société centrale canine
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pour l’amélioration des races de chiens en France, rec. p. 132). Par exemple,
le pouvoir réglementaire ne peut prévoir une affiliation obligatoire de cer-
taines associations à une fédération donnée, lorsqu’une telle obligation
ne résulte pas de la loi et n’est pas nécessairement impliquée par le bon
fonctionnement du service public à l’exécution duquel les associations en
cause participent (CE, Ass., 21 octobre 1988, Fédération des parents
d’élèves de l’enseignement public, rec. p. 361, à propos des associations
sportives scolaires). En matière de tutelle, le Conseil d’État applique le prin-
cipe selon lequel il n’existe pas de tutelle sans texte et juge que les statuts
d’une association, prévoyant que les décisions de son Conseil d’administra-
tion ne deviennent exécutoires qu’en l’absence d’opposition de certaines
autorités administratives, ne peuvent conférer un pouvoir d’approbation à
ces autorités (19 décembre 1986, Darmon, rec. p. 284).

En revanche, lorsque la loi a prévu certaines interventions de l’administra-
tion dans le fonctionnement interne de l’association, le juge administratif
s’incline ; ainsi quand la loi a conféré au secrétaire d’État à l’Éducation
nationale le pouvoir de désigner et de remplacer tout dirigeant de fédération
sportive (CE, 16 juillet 1947, Corbillon, T. p. 533) ; quand la loi soumet les
associations de pêche à agrément et prévoit la détermination par le pouvoir
réglementaire de leurs droits et obligations (CE, 4 mai 1960, Union des
pêcheurs à la ligne et au lancer de Grenoble et du département de l’Isère,
rec. p. 290) ; quand la loi prévoit que le ministre de l’Éducation nationale
peut fixer certaines règles statutaires obligatoires pour certaines associations
(CE, Section, 5 novembre 1965, Fédération nationale de sauvetage et
autres, rec. p. 580) ; ou quand elle dispose que certaines associations seront
constituées conformément à des statuts types approuvés par décret en
Conseil d’État (CE, 16 novembre 1979, Syndicat national de l’éducation
physique de l’enseignement public, rec. p. 417).

Par une décision au moins, le Conseil d’État a reconnu que la liberté 
d’association, par elle-même, fait obstacle à une immixtion injustifiée de
l’autorité publique dans le fonctionnement des associations. Il s’agissait
d’une hypothèse dans laquelle un maire avait demandé la communication
de la liste nominative des adhérents d’une association, dans le cadre de 
l’instruction de la demande de subvention présentée par l’association. Une
telle demande excédait les pouvoirs reconnus à la commune par les disposi-
tions législatives du Code des communes, permettant à l’autorité communale
d’exiger la communication des documents faisant connaître les résultats de
l’activité d’une association subventionnée, et le Conseil d’État a jugé qu’elle
méconnaissait le principe de la liberté d’association (CE, 28 mars 1997,
Solana, rec. p. 119).

Toutefois, toutes les associations ne jouissent pas de la même liberté.
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II. — LES LIMITES DE LA LIBERTÉ D’ASSOCIATION :
L’EXISTENCE DE CATÉGORIES PARTICULIÈRES D’ASSOCIATION

Dans ses conclusions sur l’affaire de l’Amicale des Annamites de Paris, le
commissaire du gouvernement Lasry faisait valoir l’existence de régimes
restrictifs pour certaines catégories d’associations. La décision du Conseil
constitutionnel (décision n° 71-44 DC) du 16 juillet 1971 7 répond à l’objec-
tion, en réservant expressément les mesures susceptibles d’être prises à
l’égard de catégories particulières d’associations. C’est par un raisonnement
du même type que le Conseil d’État a admis la survivance de certains
régimes restrictifs après l’entrée en vigueur de la Constitution de 1946, ces
régimes étant justifiés à ses yeux soit par la capacité juridique plus étendue
reconnue à l’association, soit par des motifs d’ordre public. La circonstance
qu’une association soit investie d’une mission de service public peut égale-
ment justifier certaines entorses à la liberté d’association.

1. Les régimes justifiés par la capacité juridique plus étendue de 
l’association

A) Les associations des départements d’Alsace et de Moselle

En vertu de la loi du 1er juin 1924 mettant en vigueur la législation civile
française dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle,
les dispositions du droit local relatives aux associations ont été maintenues
en application. La question s’est posée de savoir si ces dispositions avaient
été abrogées par le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, car
elles subordonnent l’acquisition de la capacité juridique à l’inscription à un
registre tenu par le tribunal d’instance, lequel procède à un certain nombre
de vérifications et communique la demande et les statuts au préfet, qui peut
s’opposer à l’inscription pour différentes raisons. Le Conseil d’État a
répondu par la négative, parce que ce régime particulier a son propre équi-
libre. La capacité juridique des associations inscrites est en effet beaucoup
plus étendue que celle des associations déclarées de la loi de 1901, puis-
qu’elles peuvent recevoir des dons et legs, et même acquérir et posséder des
immeubles autres que ceux qui sont nécessaires à la poursuite de leur but
statutaire, ce que ne peuvent pas faire les associations reconnues d’utilité
publique en vertu de la loi de 1901. Par ailleurs, les dispositions applicables
en Alsace Moselle reconnaissent la licéité d’associations de fait, comparables
aux associations non déclarées de la loi de 1901. On peut ajouter que, d’une
part, les Alsaciens et Mosellans sont très attachés aux avantages conférés aux
associations inscrites et que, d’autre part, il n’était pas très facile pour le
Conseil d’État, à une époque où il ne contrôlait pas encore la conventionna-
lité de la loi, d’affirmer l’abrogation des dispositions de droit local, ce qui se
serait fortement rapproché d’un contrôle de constitutionnalité de la loi.
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En revanche, le Conseil d’État s’est efforcé de « vider de son venin » la
loi applicable localement, par une interprétation constructive qui n’est pas
très éloignée d’une reconnaissance d’abrogation partielle. En effet, en vertu
de l’article 61 du Code civil local, le préfet peut s’opposer à l’inscription
des associations dont l’objet est politique, social-politique ou religieux. Le
Conseil d’État a jugé que « cette disposition, eu égard à l’atteinte qu’elle
porte à la liberté d’association, ne saurait être interprétée comme autorisant le
préfet à s’opposer à l’inscription d’une association pour des motifs étrangers
aux nécessités de l’ordre public » (CE, section, 25 juillet 1980, ministre de
l’Intérieur c/ Église évangélique baptiste de Colmar, rec. p. 320).

Cette solution de maintien en vigueur des dispositions de droit local a
été confirmée à l’occasion de l’affaire des « mères porteuses » (CE, Ass.,
22 janvier 1988, Association « Les Cigognes », rec. p. 37 8). Dans cette
affaire, le Conseil d’État a constaté que l’association avait pour but de pro-
mouvoir et de mettre en œuvre l’activité des mères de substitution,
comportant nécessairement un acte par lequel l’un des parents s’engage à
abandonner un enfant à naître, ce qui est contraire au Code pénal. Ainsi, le
préfet n’avait pas excédé ses pouvoirs en s’opposant à l’inscription de l’as-
sociation au registre des associations. Un contrôle a priori a donc été admis,
eu égard à la capacité juridique plus étendue des associations concernées.

B) Les associations reconnues d’utilité publique
La question de la compatibilité du statut des associations reconnues d’uti-

lité publique avec le principe de la liberté d’association ne s’est jamais
posée, puisque c’est la loi de 1901 qui définit les principes qui leur sont
applicables. Mais là encore, la reconnaissance à certaines association d’une
capacité juridique étendue permet en contrepartie une intervention beaucoup
plus importante des pouvoirs publics dans la vie de l’association.

La particularité toutefois de ce régime réside dans le caractère très général
de la loi et de son décret d’application, qui déterminent essentiellement une
procédure et ne comportent même pas de définition de l’utilité publique.
Aussi, ce sont la doctrine de l’administration et les avis de la section de 
l’intérieur du Conseil d’État qui ont façonné les critères et les conséquences
de la reconnaissance d’utilité publique. Le Conseil d’État joue donc un rôle
important, mais dans sa fonction de conseil du gouvernement, puisque la
reconnaissance est accordée par décret en Conseil d’État.

Pour ce qui est des critères, en premier lieu, on peut relever qu’ils ont varié
dans le temps. Entre les deux guerres, la reconnaissance était accordée comme
une distinction honorifique, consacrant la notoriété et l’honorabilité de 
l’association, voire de certains de ses membres, ce qui explique la reconnais-
sance d’utilité publique d’associations d’anciens élèves de tel ou tel lycée.
Les critères actuels reposent plutôt sur les éléments suivants, qui ont été syn-
thétisés par l’étude du Conseil d’État sur les associations reconnues d’utilité
publique (étude adoptée le 25 octobre 2000, Section de l’intérieur et Section
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du rapport et des études réunies, La Documentation française, novembre
2000, collection « Les études du Conseil d’État ») et ne sont pas limitatifs :

– l’action de l’association doit avoir une ampleur, un retentissement suffi-
sants, qui excèdent en principe le cadre strictement local ;
– le domaine de son activité doit correspondre à un intérêt public ou, au
moins, à un intérêt moral collectif éminent ;
– la situation financière doit être saine ;
– le fonctionnement de l’association doit être démocratique et organisé en
ce sens par les statuts ;
– le nombre de membres de l’association, que l’on peut situer en général
au minimum à deux cents, doit être en adéquation avec les objectifs de
l’association ;
– l’association ne doit pas avoir avec la puissance publique, notamment
par les financements qu’elle reçoit, des liens qui la priverait d’une véri-
table autonomie de décision.
Ces critères permettent de faire un usage raisonnable et respectueux du

principe d’égalité d’un pouvoir qui, à la vérité, revêt un caractère largement
discrétionnaire. D’une certaine façon, on pourrait les rapprocher de la théorie,
classique en droit administratif, de la directive, par laquelle l’administration
définit les orientations qu’elle entend retenir pour utiliser les pouvoirs dont
elle dispose.

A priori plus surprenante est la technique utilisée pour assurer un certain
contrôle sur les associations concernées. L’article 11 du décret du 16 août 1901 9

énumère le type de clauses que les statuts de l’association doivent contenir,
mais, pour l’essentiel, sans se prononcer sur leur contenu. La pratique
constante depuis un siècle a été de faire figurer les contraintes qu’il appa-
raissait nécessaire de faire peser sur les associations reconnues d’utilité
publique dans les statuts de chacune d’elles, au titre des clauses qu’ils doivent
obligatoirement comporter. Il s’agit de clauses de nature, essentiellement, à
favoriser une réelle vie démocratique au sein de l’association et à permettre
un certain contrôle par l’administration. La plupart de ces contraintes appor-
tent des restrictions à la liberté d’association et relèveraient de la loi si l’on
choisissait de les faire figurer dans un texte normatif unique. Mais en accep-
tant d’adopter des statuts conformes aux modèles proposés, les membres de
l’association décident eux-mêmes d’en faire l’un des éléments du « pacte
associatif » qui les lie. Le ministère de l’Intérieur a ainsi rédigé des « statuts-
types » après avis du Conseil d’État, dont les plus récents datent de 1991.
Ceux-ci n’ont pas de caractère obligatoire mais, en pratique, les associations
sont fortement incitées à s’y conformer et une association dont les statuts
seraient différents devrait justifier ces différences de manière convaincante
pour obtenir la reconnaissance d’utilité publique. Il s’agit d’une contrainte
forte car l’association qui désire obtenir la reconnaissance d’utilité publique
se trouve placée en situation d’infériorité à l’égard de l’administration. Pour-
tant, les associations concernées semblent bien accepter cette règle du jeu, car
la reconnaissance d’utilité publique est aujourd’hui vue surtout comme une
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9. NDLR : voir le texte publié en annexe p. 141.
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sorte de label. En effet, la possibilité de recevoir des dons et legs et la déduc-
tion des dons manuels de l’assiette de l’impôt sur le revenu des donateurs
dans une proportion plus avantageuse ne sont plus désormais réservées aux
seules associations reconnues d’utilité publique. Le contrôle de l’État est
plutôt recherché comme un moyen de montrer aux partenaires de l’associa-
tion qu’elle offre toutes garanties de bon fonctionnement. Dans cette
perspective, la reconnaissance d’utilité publique garde sa raison d’être, per-
mettant de distinguer les associations les plus éminentes.

J’en profite pour dire quelques mots des propositions du rapport du Conseil
d’État, qui sont d’autant plus intéressantes que le groupe de travail compre-
nait des représentants d’associations. Le groupe s’est posé la question du
bien-fondé d’une reconnaissance, d’une façon ou d’une autre, par l’État,
pour permettre à une association de recevoir des libéralités, alors qu’a désor-
mais disparu la crainte de la « mainmorte », ces biens appartenant aux
personnes morales qui échappent au régime des successions et considérés
comme s’accumulant indéfiniment sans jamais être réintroduits dans le circuit
économique. L’exigence d’une intervention de l’État a toutefois semblé 
justifiée, d’une part pour un motif de protection de l’ordre public, pour évi-
ter que des personnes peu scrupuleuses organisent la captation d’héritage par
le biais d’associations de façade, d’autre part pour une raison liée aux fortes
contraintes de gestion qu’engendrent les libéralités, pour lesquelles toutes
les associations ne sont pas outillées. Il n’a pas semblé non plus opportun
d’assouplir les critères actuels de reconnaissance de l’utilité publique d’une
association. En revanche, le Conseil d’État préconise l’élargissement de la
gamme d’activités susceptibles de bénéficier d’une autorisation préfectorale
de recevoir des dons et legs ; il s’agit de ce qu’on appelle parfois la « petite
reconnaissance », permettant aux associations déclarées ayant pour but
exclusif l’assistance, la bienfaisance ou la recherche scientifique ou médicale
d’accepter des libéralités (article 6 de la loi du 1er juillet 1901).

Par ailleurs, l’étude recommande un certain nombre d’assouplissements de
procédure 10 ; inversement, elle préconise un renforcement des garanties
offertes par les associations reconnues d’utilité publique 11. On voit ainsi que
l’association reconnue d’utilité publique garde un bel avenir, mais que le
besoin se fait sentir d’une amélioration du contrôle de l’État, qui doit être
plus souple sur certains points et plus approfondi sur d’autres, pour accroître
les garanties de transparence.
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10. Notamment par l’introduction de mécanismes d’avis ou d’approbation tacite pour raccour-
cir certains délais, qu’il s’agisse de la reconnaissance elle-même, de l’approbation du règlement
intérieur, des actes de gestion patrimoniale ou de l’acceptation des dons et legs ; dans le même
sens, il est proposé de supprimer la procédure d’interpellation des héritiers.

11. Par l’obligation de recourir à un commissaire aux comptes, par l’accroissement de la trans-
parence sur les emplois de cadre, par l’introduction de dispositions organisant une procédure
contradictoire et graduée permettant l’usage effectif de la possibilité de retrait de la reconnais-
sance d’utilité publique, par la consécration de la compétence de l’Inspection générale de
l’administration pour effectuer des contrôles.
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2. Les régimes justifiés par des motifs d’ordre public
Les dangers que certains types d’associations représentent pour l’ordre

public justifient également l’existence de pouvoirs plus importants de l’ad-
ministration, portant ainsi atteinte à la liberté d’association.

Je rappellerai pour mémoire, car ce régime a désormais disparu, que le
Conseil d’État avait en son temps admis la légalité du décret-loi du 21 avril
1939 sur les associations étrangères et ne l’avait pas regardé comme implici-
tement abrogé par la Constitution de 1946 (section, 20 juin 1958, Fédération
mondiale de la jeunesse démocratique, p. 363).

Pour ce qui est des associations qui peuvent être dissoutes par décret en
Conseil des ministres en vertu de la loi du 10 janvier 1936 sur les groupes
de combat et milices privées 12, le Conseil d’État a eu l’occasion d’opérer un
contrôle explicite non au regard du Préambule de 1946, mais au regard de
l’article 11 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de
l’homme et des libertés fondamentales, qui stipule que « Toute personne a
droit à la liberté de réunion pacifique et à la liberté d’association [...] L’exer-
cice de ces droits ne peut faire l’objet d’autres restrictions que celles qui,
prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société
démocratique, à la sécurité nationale, à la sûreté publique, à la défense de
l’ordre et à la prévention du crime, à la protection de la santé ou de la
morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui [...] ». Dans l’affaire
dont il était saisi, le Conseil d’État a considéré que si la dissolution avait
constitué une restriction à l’exercice du droit d’association, cette restriction
était justifiée par la gravité des dangers pour l’ordre public et la sécurité
publique résultant de l’activité des associations requérantes et ne violait
donc pas la Convention européenne (8 septembre 1995, Comité du Kurdistan
et autres, T. p. 668).

En revanche, le Conseil opère un plein contrôle sur l’application de la loi
de 1936. Les annulations sont certes peu nombreuses, compte tenu des pres-
criptions très vagues de la loi de 1936, mais on peut citer celle d’un décret
de juin 1968, en tant qu’il portait dissolution de l’organisation communiste
internationale, du groupe Révoltes et de la Fédération des étudiants révolu-
tionnaires, au motif qu’il ne ressortait pas des pièces du dossier qu’ils aient
provoqué à des manifestations armées dans la rue ou aient eu pour but 
d’attenter par la force à la forme républicaine du gouvernement (CE,
21 juillet 1970, Boussel dit Pierre Lambert, Dorey et Stobnicer dit Charles
Berg, AJDA 1970.II.616).
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12. La loi de 1936 visait à l’origine les ligues de droite et permet la dissolution administrative,
outre la dissolution judiciaire, des associations ou groupements de fait qui provoqueraient à des
manifestations armées dans la rue, qui présenteraient le caractère de groupes de combat ou de
milices privées, ou qui auraient pour but de porter atteinte à l’intégrité du territoire national ou
d’attenter par la force à la forme républicaine du Gouvernement. Elle a été étendue aux grou-
pements qui s’opposeraient au rétablissement de la légalité républicaine (ordonnance du
30 décembre 1944), qui exalteraient la collaboration (loi du 5 janvier 1951), provoqueraient à la
discrimination, à la haine ou à la violence raciales ou religieuses (loi du 1er juillet 1972) ou,
enfin, encourageraient le terrorisme (loi du 9 septembre 1986).
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En outre, l’intervention du décret du 28 novembre 1983, qui prévoit le
respect d’une procédure contradictoire avant l’édition d’une mesure de
police, a conduit le Conseil d’État à prononcer des annulations sur le terrain
de la légalité externe (26 juin 1987, Fédération d’action nationale et euro-
péenne, p. 234).

3. Les associations chargées d’une mission de service public
Lorsque des associations sont chargées d’une mission de service public, de

nombreuses limites sont généralement apportées à la liberté d’association,
qui concernent l’association elle-même. Je souhaiterais toutefois souligner
une limite d’un autre type, apportée à la liberté de l’individu de ne pas s’asso-
cier. En effet, la liberté d’association comporte celle de ne pas adhérer,
comme l’a affirmé la Cour européenne des droits de l’homme sur le fonde-
ment de l’article 11 de la Convention européenne. Toutefois, le Conseil
d’État juge qu’en raison des missions de service public dont elles sont inves-
ties, certaines structures constituées en France sous forme associative ne
peuvent être regardées comme des associations au sens de l’article 11 de la
Convention ; dès lors, le moyen tiré de ce que l’institution d’une obligation
d’adhésion méconnaîtrait le principe de liberté d’association consacré par la
Convention est inopérant (pour les compagnies de commissaires aux
comptes : CE, 23 février 2000, Guez, à publier au recueil). Cette jurispru-
dence correspond à celle de la Cour, qui a par exemple jugé à propos de
l’obligation de s’affilier à un ordre professionnel, tel l’ordre des médecins,
qu’elle ne constituait pas une entrave à la liberté d’association, dès lors qu’il
s’agit d’« une institution de droit public poursuivant une fin d’intérêt géné-
ral » et qu’il existe par ailleurs d’autres associations de médecins (CEDH,
23 juin 1981, Le Compte). En revanche, des divergences peuvent apparaître
entre le Conseil d’État et la Cour européenne sur la qualification de telle ou
telle structure au regard de l’article 11, comme cela a été le cas pour les
associations communales de chasse agréées (comparer CE, 22 février 1995,
Mme Godard, tables p. 657 13 ; CEDH, 29 avril 1999, Chassagnou et autres 
c/ France 14, et CE, 27 octobre 2000, Mme Vignon 15, à publier au recueil,
qui a écarté les dispositions de la loi Verdeille du 10 juillet 1964 pour
contrariété avec l’article 1er du premier protocole additionnel, sans avoir à se
prononcer sur la compatibilité avec l’article 11 de la Convention euro-
péenne).

CONCLUSION

Mon propos s’est limité aux rapports entretenus entre la jurisprudence du
Conseil d’État et la liberté d’association. Toutefois, je souhaiterais souligner
en conclusion que cette juridiction est amenée à connaître de l’activité des
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13. NDLR : voir le texte publié en annexe p. 173.
14. NDLR : voir le texte publié en annexe p. 179.
15. NDLR : voir le texte publié en annexe p. 203.
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associations au travers de très nombreux domaines, même si on se limite à
sa fonction contentieuse,

– parce que les associations sont les auteurs de très nombreux recours,
notamment en excès de pouvoir ;
– parce que le juge administratif contrôle toutes les décisions administra-
tives concernant les associations, qu’on pense aux agréments, aux
autorisations de mener certaines activités, etc. ;
– parce que sont également de sa compétence les actes des associations
chargées d’une mission de service public pris dans l’exercice d’une préro-
gative de puissance publique (ce qui l’a amené récemment à s’intéresser
au football) ;
– parce qu’il connaît de la fiscalité des associations, pour les impôts
qui relèvent de sa compétence — ce qui l’amène parfois à rendre des 
décisions d’une grande importance (voyez section, 1er octobre 1999, Asso-
ciation « Jeune France », p. 285) ;
– parce qu’il est quelquefois confronté à des associations para-administra-
tives, qualifiées par certains de « faux-nez » de l’administration, dont il
peut être amené à requalifier les actes.
C’est pourquoi le Conseil d’État a également été amené à formuler des

propositions, non plus au titre de ses fonctions contentieuses mais de ses
fonctions d’étude et de réflexion, dans le cadre de deux rapports publiés
au cours de l’année 2000. Il s’agit, d’une part, du rapport public 2000, dont
les considérations générales sont consacrées aux associations et à la loi
de 1901, cent ans après (La Documentation française, Études et documents
n° 51), et, d’autre part, de l’étude précitée sur les associations reconnues
d’utilité publique. Ces propositions concernent aussi bien la transparence du
fonctionnement de certaines associations, que l’amélioration des contrôles
de l’administration — 25 procédures ont pu être recensées ! —, la maîtrise
du recours des collectivités publiques à la formule associative, la meilleure
régulation des activités économiques des associations ou la prise en considé-
ration des besoins des associations internationales et des organisations non
gouvernementales.

Pour finir, je voudrais signaler que le terrain des libertés a lui aussi fait
l’objet d’avancées récentes, avec la création par la loi du 30 juin 2000,
entrée en vigueur le 1er février 2001, d’un nouveau référé au service des
libertés fondamentales, au premier rang desquelles figure la liberté d’asso-
ciation : le juge administratif peut désormais, dans un délai de quarante-huit
heures, ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde d’une telle
liberté si une administration y a porté une atteinte grave et manifestement
illégale 16. Le temps des grandes décisions de principe est peut-être passé,
mais non celui d’une intervention rapide et efficace du juge administratif au
service de la liberté d’association.
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DÉBAT
sous la présidence de Monsieur le Ministre Pierre MAZEAUD

La jurisprudence du Conseil d’État
et la liberté d’association

Annie CHARLEZ, chef du service juridique à l’Office national de la Chasse et
de la Faune sauvage
Philippe-Henri DUTHEIL, vice-président du Conseil national de la Vie 
associative
Pascale FOMBEUR, maître des requêtes au Conseil d’État
Alain LORGEAS, président du Comité de quartier de Pissevin-Nîmes
Damaris MAA, présidente de la Fédération Initiative des femmes africaines
de France et d’Europe
Yves MAROT, Fédération française des maisons des jeunes et de la culture,
maître de conférences associé à l’Université de Bourgogne
Pierre MAZEAUD, membre du Conseil constitutionnel
Hubert PREVOST, président de la Conférence permanente des Coordinations
associatives
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Pierre MAZEAUD. — Je note, mais ceci est aisé, qu’il y a une identité
de vue, évidemment, entre le Conseil constitutionnel et le Conseil d’État : il
s’agit là de libertés fondamentales. J’ai noté également qu’il n’y avait pas
forcément identité de vues entre le Conseil d’État et la Cour européenne des
droits de l’homme. Ceci étant, je rappellerai tout simplement qu’effective-
ment, avant même la création du Conseil constitutionnel, de la constitution
de 1958, avant même le Conseil constitutionnel, le Conseil d’État s’était déjà
prononcé à de nombreuses reprises pour protéger la liberté d’association.

Je vais maintenant donner la parole à la salle pour ouvrir le débat et
entendre les questions qui pourraient être posées à Madame Fombeur.

Alain LORGEAS. — J’ai écouté avec attention ce qu’a dit Madame 
Pascale Fombeur. Je n’ai peut-être pas tout compris mais je relirai avec soin
son intervention dans les futurs actes. Malgré tout, un passage a retenu mon
attention concernant la jurisprudence de mars 1997 selon laquelle un maire
ne pouvait pas demander la liste des adhérents d’une association. Ma ques-
tion est la suivante : cela s’applique-t-il uniquement aux maires ou à tout le
monde y compris les juges ?

Pascale FOMBEUR. — C’est une décision qui a été prise à l’égard de
l’administration. L’administration ne pouvait pas opérer ce contrôle. Le Code
des communes à l’époque, et maintenant le Code général des collectivités
territoriales, prévoit la possibilité d’un certain nombre de contrôles lorsque
les associations reçoivent des subventions 1. Notamment, l’association doit
rendre un rapport d’activité et donner ses comptes. En revanche, le maire n’a
pas à connaître l’ensemble des membres de l’association. S’il s’agit d’un
juge, ça peut être une mesure qui est nécessaire dans le cadre d’une instruc-
tion pénale ; il peut y avoir des circonstances dans lesquelles une demande
de ce type peut effectivement intervenir 2.

79

1. Aux termes de l’article L. 1611-4 du Code général des collectivités territoriales : « Toute
association, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumise au contrôle des
délégués de la collectivité qui l’a accordée. — Tous groupements, associations, œuvres ou
entreprises privées qui ont reçu dans l’année en cours une ou plusieurs subventions sont tenus
de fournir à l’autorité qui a mandaté la subvention une copie certifiée de leurs budgets et de
leurs comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de
leur activité. »

2. Le juge d’instruction, en particulier, dispose de pouvoirs très importants qui lui permettent
de saisir les « documents utiles à la manifestation de la vérité » (article 97 du Code de procé-
dure pénale).
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Annie CHARLEZ. — J’ai été très intéressée par votre commentaire sur les
associations communales de chasse agréées. Mais je voudrais vous demander :
est-ce que le fisc peut lui-même demander la liste nominative des adhérents
à l’association ? Parce que c’est quelque chose qui arrive certaines fois.

Pascale FOMBEUR. — Il ne peut pas le faire sans texte. C’est la consé-
quence logique de cette décision. Il faudrait qu’il y ait un texte qui lui
permette de le faire, qu’il y ait un fondement législatif pour cela. [A priori,
le livre des procédures fiscales donne des pouvoirs de contrôle assez étendus
à l’administration des impôts, mais il n’est pas évident de voir dans quelle
hypothèse ces dispositions fonderaient la demande de la liste des membres
d’une association.]

Damaris MAA. — Je reviens aussi sur cette question car les associations
membres de la Fédération Initiatives des Femmes Africaines de France et
d’Europe rencontrent les mêmes problèmes sur le terrain. C’est souvent
qu’on leur demande de lister les noms et les adresses des membres du
bureau sur les imprimés des mairies, il est bien indiqué qu’il faut préciser si
on habite la commune. Cet état des choses intrigue d’autant plus qu’on a du
mal à mobiliser dans les communautés issues de l’immigration. Souvent tous
les membres de la même association n’habitent pas la même cité. Sur les
imprimés des mairies, il est bien précisé d’indiquer le nombre d’adhérents
résidant dans la commune. Est-ce normal ? Est-ce que c’est une obligation ?

Pascale FOMBEUR. — Est-ce demandé parce que l’association reçoit des
subventions de la commune ? Dans quel contexte cette demande est-elle faite ?

Damaris MAA. — Non ! Ces petites associations ne reçoivent pas de 
subventions de leurs mairies. Soit parce qu’elles ne demandent pas, soit
parce qu’elles s’autofinancent par les ventes de nourriture, de vêtements
africains durant les fêtes des villes ou des brocantes, etc. En plus, lorsqu’on
sait que pour obtenir une subvention de 2 000 francs au moins il faut une
tonne de papiers à remplir. Alors, ces Africaines bénévoles et en grande pré-
carité mais prêtes à travailler dans les quartiers pour un « mieux vivre
ensemble », dénoncent ces demandes.

Pascale FOMBEUR. — Il n’y a pas de fondement pour faire des
contrôles de ce type, a fortiori s’il n’y a même pas de subventions versées à
l’association.

Philippe-Henri DUTHEIL. — J’aurais une question pour Madame 
Fombeur et une remarque un peu plus générale.

Je souhaiterais, Madame Fombeur, que vous reveniez sur ce point tout à fait
intéressant lié au télescopage entre la position du Conseil d’État et la position
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de la Cour européenne. Vous avez, par votre exposé tout à fait captivant, mon-
tré que le Conseil d’État, et cela rejoindra ma remarque finale, a souvent été
non pas précurseur, mais un des meilleurs avocats de la cause associative, en
tout cas un des meilleurs défenseurs de la liberté associative. Et brusque-
ment le milieu associatif a mal compris la réticence du Conseil d’État qui a
hésité à revenir sur sa position et qui a trouvé avec beaucoup de finesse, le
moyen de ne pas se contredire tout en se contredisant, en constatant qu’on
avait télescopage de deux libertés : la liberté d’adhésion et la loi Verdeille qui
contredit cette liberté. Donc j’aimerais que vous nous expliquiez pourquoi
une telle réticence, qui vient clore pourtant souvent des avancées. C’était ma
question. Ma remarque : en tant que Conseil national de la Vie associative,
je voudrais relever le travail du Conseil d’État absolument remarquable car
derrière la liberté d’association, vous l’avez dit, il y a la liberté d’activité
et comment ne pas faire le parallèle ? Nous sommes en pleine période de
commémoration ; comment ne pas faire le parallèle dans le temps entre le
fameux arrêt Caisse rurale de Manigot de 1913 qui va pour la première fois
donner du sens à la notion de non lucrativité dans le secteur associatif, pilier
de la structure telle que le législateur de 1901 l’avait conçue, et 86 ans plus
tard, le travail de votre haute juridiction qui vient de réaffirmer dans la suite
logique des instructions de 98, le fait qu’une association peut librement
déployer des activités sur le champ concurrentiel, marchand et économique,
sans être pour autant, systématiquement, qualifiée « comme déployant des
activités à but lucratif ». Et cet apport du Conseil d’État est absolument fon-
damental. Au moment où, et notre ami Jean-Michel Belorgey nous le
rappelait hier, la question du portage par le secteur associatif d’activités éco-
nomiques déployées sur le marché, mais à des conditions différentes de celle
d’un agent privé économique, est posée, je crois que l’apport du Conseil 
d’État en termes de liberté d’association par la confirmation de cette liberté
d’activité méritait d’être relevée.

Pascale FOMBEUR. — Simplement, pour ce qui est de la loi Verdeille,
le terrain de l’atteinte aux droits de propriété a paru plus évident et donc le
Conseil d’État a préféré écarter la loi sur ce terrain-là : il a considéré que
les dispositions de la loi Verdeille obligeant les propriétaires à faire apport
de leurs terrains à l’association communale de chasse agréée et à laisser les
tiers pratiquer la chasse sur leurs terres étaient une atteinte caractérisée au
droit de propriété. Ça lui semblait un peu moins évident pour la liberté d’as-
sociation dans la mesure où, lorsqu’une association a une mission de service
public, il peut être dans certains cas justifié qu’il y ait une affiliation obliga-
toire. On le voit en matière de fédérations sportives, on le voit dans certains
domaines, il peut y avoir une affiliation obligatoire qui, là, est justifiée par la
mission même de service public qui est reconnue à l’association.

Yves MAROT. — Je voudrais vous demander, madame le Maître des
requêtes, si le Conseil d’État fait de plus en plus appel au droit des sociétés
pour appliquer ce droit aux associations. Je pense par exemple qu’il y a une
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évolution de la jurisprudence du Conseil d’État concernant le droit du prési-
dent d’ester en justice quelles que soient par ailleurs les dispositions
statutaires de l’association en question. Est-ce que pourriez nous éclairer, s’il
vous plaît ?

Pascale FOMBEUR. — Effectivement, sur la possibilité d’ester en jus-
tice, le Conseil d’État depuis un certain temps se montrait assez restrictif en
considérant qu’il fallait regarder quelles étaient les clauses des statuts et que,
si les statuts ne disaient rien sur le pouvoir de décider d’ester en justice,
il fallait considérer que c’était l’Assemblée générale qui détenait ce pouvoir.
Par conséquent, dans certains cas, il demandait à l’association de produire
une délibération de son Assemblée générale. Et il y avait un décalage par
rapport à la jurisprudence de la Cour de cassation qui était plus libérale et
qui considérait que, dès lors qu’une clause des statuts prévoyait que le prési-
dent représentait l’association dans tous les actes de la vie civile, il avait
qualité pour, de lui-même, engager l’action en justice. Dans la mesure où
c’est le juge judiciaire qui est le juge compétent pour interpréter les actes de
droit privé et notamment les statuts des associations, le Conseil d’État en
1998 3 a décidé de revenir sur sa jurisprudence assez exigeante et de s’ali-
gner sur la position de la Cour de cassation, en se disant que le juge
judiciaire était plus compétent que lui pour interpréter les statuts d’une asso-
ciation. Il a ainsi choisi de faire la même chose. En revanche, ce n’est pas un
alignement sur le droit des sociétés, puisque pour le droit des sociétés il n’y
avait pas de problème de ce type, la loi de 1966 reconnaissant expressément
au président d’une société anonyme la possibilité d’intenter une action en
justice. C’est pourquoi le Conseil d’État l’admettait déjà pour les présidents
de société en vertu de la loi de 1966, mais parce qu’il y trouvait une disposi-
tion expresse 4. 

En revanche, si le Conseil d’État était plus exigeant que la Cour de cassa-
tion pour ce qui est de la qualité pour ester en justice, il était beaucoup plus
ouvert pour ce qui est de l’intérêt à agir. Le recours pour excès de pouvoir
est ouvert très largement aux associations et l’appréciation de l’intérêt pour
agir est relativement souple. La décision de 1998 n’a pas provoqué de retour
de balancier pour ce qui est de l’intérêt pour agir ; en revanche, il est vrai
que, dans certains cas, on voit des associations qui se créent presque unique-
ment pour faire du contentieux et avec un objet statutaire extrêmement large.
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3. CE, section, 3 avril 1998, Fédération de la plasturgie, Rec. CE p. 127.
4. C’est l’article 113 de la loi du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales, ultérieurement

codifié à l’article L. 225-51 du Code de commerce, qui disposait que : « Le président du Conseil
d’administration assume, sous sa responsabilité, la direction générale de la société. Il représente
la société dans ses rapports avec les tiers. — Sous réserve des pouvoirs que la loi attribue
expressément aux assemblées d’actionnaires ainsi que des pouvoirs qu’elle réserve de façon
spéciale au Conseil d’administration, et dans la limite de l’objet social, le président est investi
des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société... ». La loi du
15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations économiques a toutefois modifié l’équilibre des
pouvoirs entre le Conseil d’administration, son président et le directeur général.
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Dans des conclusions, un commissaire du gouvernement avait dit que peut-
être il faudrait se demander un jour s’il n’y avait pas abus de droit dans
certains cas, lorsque l’association se serait constituée dans le seul but de
contourner l’absence d’intérêt à agir de ses membres 5.

Hubert PREVOST. — Ma question sera peut-être un petit peu vaste et je
ne sais pas si quelqu’un pourra y répondre. Je profite de cette réunion pour
poser une question qui me préoccupe beaucoup. Beaucoup de Français
croient qu’au-delà de la liberté d’association, les associations peuvent faire à
peu près ce qu’elles veulent, qu’elles ne sont pas contrôlées et qu’il n’y a pas
de législation qui s’applique à elles. Tout au long de ces journées on s’aper-
çoit combien cette impression est totalement fausse. Vingt-cinq possibilités
de contrôle mais aussi de plus en plus de lois qui s’appliquent au fonctionne-
ment des associations et non pas à leur création. Un très grand nombre de
lois et presque chaque année une loi nouvelle dit : « ceci s’applique aux asso-
ciations ». Des lois sur la prévention des difficultés des entreprises, ou bien
sur la protection des donateurs ou bien encore... que sais-je, sur de nom-
breuses autres questions. Alors il me vient à l’esprit que nous sommes
devant un énorme corps légal mais qui est extraordinairement dispersé. Les
journaux officiels ont essayé de réunir dans un seul volume le texte de toutes
les lois qui peu ou prou s’appliquent aux associations, au fonctionnement
des associations, mais rarement à toutes les associations. Il faut toujours
qu’il y ait telle ou telle condition de seuil, de fonction, des avantages parti-
culiers avec la RUP, etc. Je me demande tout de même si un jour on osera
ou aura intérêt à faire ce qu’on a fait dans d’autres domaines, c’est-à-dire
une certaine codification de l’ensemble des textes législatifs qui s’applique
aux associations, même si beaucoup de ces textes n’ont pas pour seule visée
l’association, mais s’appliquent à d’autres champs de l’activité humaine.

Pierre MAZEAUD. — Je crois qu’il faudrait également dire aux législa-
teurs de légiférer peut-être un peu moins. Mais ça, c’est un autre problème.

Pascale FOMBEUR. — Effectivement, comme vous le faites remarquer,
le problème provient de ce que des textes très divers sont susceptibles de
s’appliquer aux associations, non en raison de leur statut, mais en raison
du champ d’activités dans lequel elles interviennent. Ces textes ne sont
aucunement spécifiques aux associations et un travail de codification serait
extrêmement complexe. Mais il est vrai que ce serait très utile d’aider les
associations à mieux connaître les lois qui s’appliquent à elles.
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5. Conclusions de T.-X. Girardot sur CE, 13 mars 1998, Association de défense des agents
publics, Rec. CE p. 77.
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La jurisprudence de la Cour de cassation
et la liberté d’association 1

par Monsieur Yves CHARTIER,
conseiller honoraire à la Cour de cassation

IL EST DEUX TYPES DE SUJET, SELON QUE

l’abondance de la matière oblige à sélec-
tionner, ou qu’au contraire la difficulté
vient de la rareté des matériaux. Aussi
surprenant qu’il puisse paraître, c’est
manifestement de cette seconde catégo-
rie que relève le thème des rapports de
la Cour de cassation avec la liberté 
d’association. C’est en effet un sujet
d’étonnement que de constater, comparé à
celui des associations, le très faible
nombre des décisions rendues par cette
juridiction en matière de droit des asso-
ciations. Prenons les vingt premières
années d’application de la loi. Le Bulletin
de la Cour de cassation ne contient qu’un

seul arrêt, du 4 mars 1913 2, d’ailleurs d’un grand intérêt pour l’époque, tant
la solution paraît aujourd’hui évidente, puisqu’il énonce qu’« il est loisible
aux fonctionnaires de constituer des associations pour l’étude et la défense
de leurs intérêts professionnels, pourvu que le but qu’ils leur assignent soit
licite ». Certes, dans cette période, le bulletin était-il avare de décisions.
Mais, si l’on se reporte par exemple au recueil Dalloz, le résultat n’est guère
différent, à l’exception toutefois d’un arrêt du 23 juillet 1918 3, qui, en
pleine guerre, mettait fin à de nombreux litiges, initiés par le Ministère
public, en reconnaissant, contrairement à la position soutenue par celui-ci, la
validité d’associations de pères de famille du sud-ouest de la France ayant
pour objet, aux termes de leurs statuts, « d’assurer dans les écoles primaires
publiques le respect de la foi catholique et de la morale chrétienne ».

Les bulletins récents comportent chaque année — ou presque, car il y a
peu, le mot devait parfois être passé sous silence — la référence à quelques
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1. Cette étude sera reprise dans le rapport de la Cour de cassation pour l’année 2001.
2. Bull., n° 37. NDLR : voir le texte publié en annexe p. 209.
3. Civ., 23 juill. 1918, DP.1978.1.52.
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arrêts. On doit cependant prendre garde que la grande majorité d’entre eux
restent en marge de l’application de la loi du 1er juillet 1901 4, qu’ils concer-
nent le droit de la responsabilité, ou des litiges sociaux. Une part importante
du contentieux porte sur le droit des associations à agir, autrement dit la
nature des actions qu’elles peuvent exercer. Pour s’en tenir à la liberté 
d’association, ou, comme l’a dit pendant un temps la Cour de cassation, la
liberté du contrat d’association, le nombre annuel de décisions qui concer-
nent directement ce thème ne dépasse guère en moyenne l’unité. En 2000,
sur quatre arrêts retenus, aucun n’intéresse vraiment le sujet 5. La faiblesse
du contentieux soumis à la Cour de cassation en matière d’association a
aussi été accentuée par le fait qu’elle reconnaît un pouvoir souverain aux
juges du fond dans l’interprétation des statuts dans la mesure où sont seuls
en cause des intérêts privés 6.

Vu de cette juridiction, le droit des associations, et spécialement ce qui
touche à la liberté, apparaît ainsi être un droit paisible, ce qui, il est vrai,
tient aussi pour partie à ce que, depuis une loi du 10 janvier 1936, le conten-
tieux des associations portant atteinte à l’intégrité du territoire national et à
la forme républicaine du Gouvernement échappe au juge judiciaire. Sans
doute peut-on d’ailleurs expliquer par là le peu d’intérêt que la matière sou-
lève dans le monde universitaire des privatistes. Les principaux ouvrages de
droit spécial des contrats destinés aux étudiants passent généralement l’asso-
ciation sous silence, comme si par l’absence de véritables problèmes
juridiques, au regard du moins du droit privé, elle ne méritait pas d’être
enseignée. Il faut remonter à des ouvrages anciens, comme le traité d’Aubry
et Rau, pour en trouver l’étude.

Ce n’est pas à dire cependant que le sujet soit inexistant, et encore moins
inintéressant. Il connaît, semble-t-il, un regain d’actualité jurisprudentielle,
qui est dû pour partie à la pratique qui est aujourd’hui faite de l’association.
La liberté d’association s’insère naturellement dans un ensemble, celui des
libertés publiques, dont elle constitue un élément essentiel parce qu’elle
complète chacune d’elles et qu’elle en est même souvent la condition, qu’il
s’agisse spécialement de la liberté de pensée ou de la liberté de groupement.
Elle est ainsi profondément imprégnée de droit public, elle participe des
droits de l’homme. Mais, parallèlement, aujourd’hui, l’association a pris
aussi une place en tant que simple technique contractuelle dans les rapports
de droit privé, notamment en droit des affaires. Et c’est, par exemple, son
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4. NDLR : voir le texte publié en annexe p. 133.
5. Il s’agit des arrêts suivants ; 2e civ., 3 février, Bull. n° 26 (responsabilité délictuelle d’une

association sportive, Soc., 6 juin, Bull., n° 220 (délégation du pouvoir de représentation) ;
1re civ., 27 juin, Bull., n° 195 (apports, interprétation des statuts) ; 14 nov., Bull., n° 289 (action
en justice, intérêt légitime à agir).

6. 1re civ., 10 juill. 1979, Bull., n° 202. ; v. aussi 1re civ., 28 janv. 1997, Bull., n° 31 (rejet
d’une demande de dissolution d’une association formée à l’encontre d’une autre association) ;
1er juill. 1997, Bull., n° 216 ; 8 nov. 1978, Bull. n° 336 (interprétation souveraine par la cour
d’appel des statuts d’une association prévoyant que l’Assemblée générale de celle-ci avait le
pouvoir de la dissoudre).
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utilisation, d’ailleurs en l’espèce maladroite, en droit immobilier, qui a
conduit l’Assemblée plénière à connaître de notre sujet à l’occasion d’un
arrêt du 6 février 2001.

Ainsi, le relatif développement récent de la jurisprudence permet-il aujour-
d’hui de s’essayer à une approche globale du sujet, lequel s’articule
naturellement en fonction de deux principes : la liberté d’association implique,
d’abord, la liberté de s’associer ; mais, et c’est précisément ce que vient de
rappeler cet arrêt, lui est aussi inhérente la liberté de ne pas s’associer.

I. – LA LIBERTÉ DE S’ASSOCIER

La notion de liberté est sous-jacente aux décisions de la Cour de cassation,
laquelle veille à ce que les juges du fond n’y portent pas atteinte, et sait 
l’invoquer quand il y a lieu. Mais cette juridiction est surtout appelée à se
prononcer au regard du droit du contrat qu’est l’association. L’affirmation
publiciste de l’existence d’une liberté, ayant valeur constitutionnelle, trouve
naturellement, dans la jurisprudence de la Cour de cassation, l’écho et le
renfort de la liberté des conventions, comme l’a affirmé de façon parti-
culièrement nette un arrêt du 7 avril 1987 7 : « le contrat d’association est un
contrat de droit privé soumis, sauf restriction prévue par la loi ou fixée par
les statuts eux-mêmes, au principe de la liberté contractuelle ». Celle-ci se
traduit concrètement de deux façons, selon que l’on envisage le groupement,
ou les membres.

A) La liberté d’association et le groupement

Pour le groupement, la liberté revêt elle-même un double aspect. Il s’agit,
en effet, d’abord, de la liberté d’exister, et, ensuite, de la liberté de vivre.

1. La liberté d’exister est seulement limitée par le contrôle que la Cour de
cassation s’est reconnue le pouvoir d’exercer sur les conditions de validité
du contrat 8. Mais ce contrôle, faut-il souligner, n’a rien de particulier au
regard du droit commun des contrats, puisque c’est là une règle générale.
Aux termes de l’article 3 de la loi de 1901, on le sait, « toute association
fondée sur une cause ou en vue d’un objet illicite, contraire aux lois, aux
bonnes mœurs... est nulle et de nul effet ». C’est sur la licéité et la confor-
mité aux bonnes mœurs de la cause ou de l’objet que la Cour de cassation
est périodiquement appelée à se prononcer, soit à la requête du Ministère
public, soit à celle de personnes, physiques ou morales (notamment d’autres
associations) qui, prétendant justifier d’un intérêt à agir, saisissent l’autorité
judiciaire pour demander la nullité du groupement visé, et sa dissolution.
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7. 1re civ., 7 avr. 1987, Bull., n° 119.
8. 3e civ., 3 mai 1973, Bull., n° 304.
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L’objet, c’est en principe celui qui est défini dans les statuts. Cependant, la
Cour de cassation en a une vue plus large, puisqu’elle prend aussi en consi-
dération l’activité effective exercée. Une association s’était constituée sous
la dénomination « Société française d’encouragement Le Mérite », avec un
objet tout à fait louable, puisqu’il s’agissait de décerner à des lauréats des
prix et récompenses : secours, bourses, subventions... diplômes d’honneur,
plaquettes et distinctions honorifiques. La 1re Chambre civile, dans un arrêt
du 23 février 1972 9, a relevé que, selon les constatations des juges du fond,
l’activité de l’association n’avait été constituée que par la remise de décora-
tions correspondant à des grades de chevaliers, officiers, commandeurs,
grands officiers et croix de « l’Ordre du Mérite », et que cette activité ten-
dait, c’est le moins qu’on puisse dire, à créer une confusion, encore
accentuée par les formes et couleurs des médailles et rubans, avec l’Ordre
national du mérite. Pour rejeter le pourvoi de l’association contre l’arrêt qui,
à la demande en l’espèce du procureur de la République près le tribunal de
grande instance de la Seine, avait prononcé sa nullité, la Cour de cassation a
jugé « qu’il importe peu que les statuts de l’association lui aient assigné
d’autres buts présentant un caractère licite, dès lors que son objet essentiel
est illicite, et qu’il suffit encore, pour que la nullité soit encourue, qu’au
cours de la vie de l’association, celle-ci se soit détournée du but poursuivi à
l’origine, dès lors que son objet est devenu illicite ». En règle générale, les
arrêts sont appelés à retenir des circonstances postérieures à la constitution
de l’association 10, car il est rare que l’objet officiel soit par lui-même illicite.

Ce qui frappe, cependant, ce n’est pas seulement l’extrême rareté des arrêts
par lesquels la Cour de cassation s’est prononcée en faveur de la nullité d’une
association, c’est aussi, et peut-être surtout, que lorsque elle est appelée à
s’interroger sur la licéité de l’objet, ou de la cause, le fait que la question se
pose au regard d’un groupement soumis à la loi du 1er juillet 1901, ne paraît
pas interférer sur l’appréciation de cet objet ou de cette cause. Autrement
dit, s’il s’agissait d’une société, ou d’un groupement innomé, on ne voit pas,
dans les motifs retenus, en quoi la solution serait différente. On en voudra
pour exemple, dans l’une des affaires dites des « mères porteuses », l’arrêt
de la 1re Chambre civile du 13 décembre 1989 11, qui a approuvé une cour
d’appel d’avoir estimé qu’avait un objet illicite, contraire aux lois et aux
bonnes mœurs, l’Association Alma mater. La Cour de cassation a retenu que
les conventions intervenues avec les couples contrevenaient au principe
d’ordre public de l’indisponibilité de l’état des personnes, et que l’activité de
l’association tendait délibérément à créer une situation d’abandon d’enfant,
détournant ainsi l’institution de l’adoption de son véritable objet. Il n’y a
rien là qui ait été analysé en fonction d’un ordre public sur lequel le droit
des associations aurait eu par lui-même une incidence. Il n’est que de lire les
conclusions du rapporteur, le conseiller Massip, pour en avoir la confirma-
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9. Bull., I, n° 57.
10. V. aussi, par exemple, l’arrêt précité du 3 mai 1973.
11. D, 1990, 273, rapport J. Massip ; JCP, 1990, II, 21526, n. A. Sériaux.

Actes du colloque  07/11/2001  16:45  Page 88



tion. Et c’est si vrai d’ailleurs que, lorsque l’Assemblée plénière de la Cour
de cassation a eu à connaître du sujet en 1991 12, à propos d’une nullité, non
plus, cette fois, d’une association, mais d’une adoption, le problème s’est
posé exactement dans les même termes.

Aussi bien est-il finalement sans grand intérêt de faire un inventaire,
nécessairement à la Prévert, des associations qui ont encouru les foudres de
la Cour de cassation, ou dont au contraire la validité a été reconnue : que
déduire, par exemple, de l’arrêt du 19 novembre 1991 13, qui a cassé un arrêt
de cour d’appel annulant une association dont le but était la promotion de la
chasse et de la pêche à l’arc ? Rien, sauf pour les chasseurs qui sauront que
lorsque l’article 373 du Code rural autorise la chasse à tir, cet article ne dis-
tingue pas entre le tir au moyen d’une arme à feu et le tir au moyen d’une
arme à flèche ! Il est plus important de relever que la nullité peut provenir
soit de ce que l’objet, statutaire ou effectif, est intrinsèquement illicite 14 ou
contraire aux bonnes mœurs, soit de ce que l’utilisation de l’association tend
à un détournement de la loi de 1901 de ses véritables fins, la rendant ici
encore illicite 15 parce que constitutive d’une fraude.

De ce que la Cour de cassation ne fait pas de différence dans l’apprécia-
tion de l’illicite selon que l’activité qui la génère est exercée ou non au sein
d’une association, il résulte d’autre part, par voie de réciproque, que lors-
qu’une activité est intrinsèquement licite, il n’y a pas a priori d’obstacle à ce
que, sauf bien sûr si un texte légal spécial l’interdit, elle soit exercée sous la
forme associative, ce qui conduit à ouvrir aux associations le plus large
champ d’exercice. C’est notamment ce qui explique que celles-ci soient
admises à accomplir des actes de commerce, la Cour de cassation, par un
arrêt du 19 janvier 1988 16 dont on peut se demander s’il n’est pas aujour-
d’hui dépassé, n’ayant toutefois pas reconnu que, pour autant, elles
acquièrent la qualité de commerçant.

2. Mais, s’il est ainsi avéré que la liberté pour des groupements de se consti-
tuer en associations n’a jamais trouvé de limites que ponctuellement, dans des
cas très exceptionnels, il est non moins remarquable de souligner que, pour la
Cour de cassation, cette liberté n’est pas une notion abstraite, formelle, elle
doit au contraire avoir un contenu concret. C’est par exemple au nom de la
liberté d’association que, mettant fin à une longue querelle doctrinale dans
laquelle s’était illustré Esmein et à des hésitations jurisprudentielles, elle a
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12. Ass. Plén., 31 mai 1991, Bull. civ., n° 4 ; D, 1991, 417, rapport Chartier, n. Thouvenin ;
JCP, 1991, II, 21572, communic. Bernard, concl. Dontenwille, n. Terré.

13. Bull., n° 314 ; RTD com., 1992, p.408, obs. E. Alfandari.
14. V. pour un exemple d’activité illicite, dans le cas d’une association, dénommée Ligue des

Droits de l’homme malade, distribuant des produits considérés comme médicaments, 1re civ.,
19 janv. 1970, Bull., n° 20 ; ou, à propos de la pratique ostéopathique hors du contrôle médical,
1re civ., 29 juin 1994, Bull., n° 230.

15. V. un exemple dans l’arrêt précité du 3 mai 1973, où la constitution d’une association
non reconnue d’utilité publique n’avait été réalisée que pour recevoir une libéralité.

16. Com., 19 janv. 1988, Bull. civ., IV, n° 33 ; RTD com. 1988, p. 485, obs. Alfandari.
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admis, par un arrêt du 25 novembre 1929 17, dont la jurisprudence a eu
ensuite d’immenses prolongements 18, arrêt rendu à propos d’une association
de consommateurs de gaz et d’électricité victimes d’interruption de courant,
qu’elle pouvait « réclamer... la réparation du préjudice causé collectivement
à ses adhérents » C’est cette jurisprudence qui a permis de donner tout son
essor à un type d’associations destinées précisément à réaliser ce que chacun
de ses membres ne pouvait faire isolément.

Sur cette exigence du caractère concret que doit revêtir la liberté d’associa-
tion, la 1re Chambre civile a eu l’occasion de rendre le 4 novembre 1986 19

un arrêt très révélateur, encore qu’un arrêt plus récent 20 paraisse en retrait
par rapport à sa jurisprudence. Il s’agissait d’une commune — la ville de
Sèvres — qui avait décidé de procéder à l’expulsion d’office d’une associa-
tion qui occupait depuis deux ans des locaux communaux. La Cour de
cassation a approuvé la cour d’appel d’avoir « justement retenu » — le terme
est fort — l’existence d’une voie de fait, au motif qu’elle avait « relevé des
agissements insusceptibles de se rattacher à un pouvoir de l’administration,
et qui étaient de nature à porter atteinte à la liberté d’association, dont
l’exercice ne saurait être entravé par la violation des locaux occupés et l’en-
lèvement des meubles ». C’est bien dire que la liberté d’association, pour la
Haute juridiction, ce n’est pas seulement une idée, un concept, elle a aussi
un contenu réel, ce peuvent être selon le cas un local 21, des chaises et une
table, tel ou tel bien, comme une action en justice. Et surtout, l’association,
ce sont des membres.

B) La liberté d’association et les membres

Envisagée de ce point de vue, la liberté d’association peut avoir deux sens,
qui ne s’excluent évidemment pas, selon qu’il s’agit de la liberté d’entrer dans
une association, ou de celle d’y demeurer, autrement dit de ne pas être exclu.

1. Sur le premier point, le principe est celui de la liberté pour une associa-
tion de choisir ses membres. Une association ne commet donc a priori
aucune faute en refusant l’adhésion d’un candidat en fonction de ses règles
statutaires. L’arrêt de référence, auquel il est généralement renvoyé par les
auteurs est, curieusement, un arrêt de la Chambre civile du 14 mars 1927 22

rendu à propos d’une association du Haut-Rhin soumise au droit local, aux
termes duquel il a été dit que celle-ci, dite « Association médicale du Haut-
Rhin », pouvait soumettre l’admission de ses membres à certaines conditions.
La décision est intéressante, car elle marque un contrôle de la licéité de la
clause définissant les critères d’admission par la Cour de cassation. Compte
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17. S, 1933, 1, 28.
18. V. p. ex. 1re civ., 15 mai 1990, Bull., n° 102.
19. 1re civ., 4 nov. 1986, Bull., I, n° 252.
20. 1re civ., 19 déc. 1995, Bull., n° 483.
21. V. à propos de l’exercice de ses activités par une association cultuelle dans des locaux dont

elle était copropriétaire : 3e civ., 20 juill. 1994, mais logiquement rendu au vu des stipulations du
règlement de copropriété, Bull., n° 156, RTD com., 1995, p. 156, obs. Alfandari et Jeantin.

22. DP, 1928, 1, 8, n. R. Beudant.
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tenu des règles locales, l’adhésion à l’association constituait en l’espèce une
quasi nécessité pour un exercice effectif de la profession de médecin : il a été
jugé « qu’en exigeant (de ses membres) une adhésion explicite et sincère aux
institutions nationales rétablies par le traité de Versailles, (l’association) n’a
commis aucun acte illicite et n’a fait qu’user de son droit ». La Cour de 
cassation, relève Beudant dans sa note au Dalloz, s’est ainsi « tenue à l’idée
de libre groupement ». Cependant, si ce n’est pas la validité de la clause
définissant les règles d’admission qui est en jeu, mais seulement son appli-
cation, le juge du fond est souverain dans son interprétation, ce qui explique
la rareté du contentieux en la matière.

Il se peut toutefois qu’il n’y ait dans les statuts aucune condition d’admis-
sion. Ce n’est pas à dire pour autant que toute personne peut prétendre avoir
le droit d’adhérer. La question s’est posée à la Cour de cassation à propos de
l’affaire qui a donné lieu à l’arrêt de la 1re Chambre civile du 7 avril 1987 23.
Encore une affaire de tir ! Une femme avait voulu adhérer au « Tir club de
Rovinco ». Il lui fut répondu que le nombre d’adhérents était « déjà trop
important ». Au nom de la liberté contractuelle, évoquée plus haut, la Cour
de cassation approuve la cour d’appel d’avoir dit que « le libre choix » devait
être reconnu à l’association. C’est dire que le contrat d’association est
affecté d’une sorte d’affectio societatis, qui laisse les membres libres de se
choisir. Encore doit-on ici observer que la liberté pour une association dite
« ouverte » de refuser discrétionnairement telle ou telle adhésion a été criti-
quée en doctrine 24, et la question reste à mon sens pendante : il paraît au
demeurant aller de soi qu’elle se poserait différemment s’il s’avérait que le
refus d’adhésion traduisait une discrimination prohibée par la loi. La Cour
de cassation réserve au surplus dans son arrêt le cas de « dispositions
contraignantes » : il est évident en effet que, lorsque l’adhésion à une asso-
ciation est, en vertu d’un texte spécial, la condition de l’exercice d’une
activité — c’est le cas, notamment, des associations de chasse agréées —,
le juge doit exercer son contrôle sur le refus d’admettre un nouveau membre.
Mais il s’agit alors du juge du fond, souverain pour apprécier l’existence de
motifs légitimes de refus 25.

2. Si, en tout cas, en l’état, une association est en principe libre de choisir
ses membres, la jurisprudence de la Cour de cassation est en revanche ferme-
ment établie dans le sens d’un contrôle judiciaire des exclusions. La liberté
d’adhésion implique en effet celle de demeurer associé. Ce contrôle s’exerce
à un double stade, celui de la forme, et celui du fond.

Quant à la forme, les statuts prévoient généralement une procédure 
d’exclusion, laquelle est la sanction extrême de l’exercice du pouvoir disci-
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23. V. supra, note 5.
24. « Associations », Dalloz actions, éd. 2000, sous la direction d’E. Alfandari, n° 1159, par

Y. Guyon, pour qui « si les statuts n’ont pas prévu un agrément des futurs membres, les refus
d’adhésion demeurent possibles mais ne peuvent pas être discrétionnaires. Ils doivent se fonder
sur l’absence d’une qualité expressément exigée des membres, et sur ce motif uniquement ».
Dans le même sens, E. Alfandari, RTD com., 1988, p. 87.

25. 1re civ., 15 nov. 1994, pourvoi n° S 92-15.839.
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plinaire. La Cour de cassation veille à son respect. Quel que soit l’organe de
l’association appelé à se prononcer, cet organe n’est pas un tribunal, ce qui
explique non seulement que le juge saisi ensuite d’une contestation sur
sa décision ne soit pas un juge d’appel, mais aussi que l’article 6 de la
Convention européenne des droits de l’homme n’ait pas à s’appliquer. Mais
les arrêts se fondent ici sur des principes généraux. C’est ainsi qu’un arrêt
du 29 mars 1989 26 a été rendu « vu les règles applicables aux décisions 
disciplinaires des associations et, notamment, le principe de la contra-
diction » : la formule, on le voit, laisse beaucoup de souplesse. Un autre
arrêt, du 16 janvier 1996 27, vise « l’article 1134 du Code civil et le principe
de respect des droits de la défense ». Ces décisions, dont le visa indique des
arrêts de cassation, tendent à sanctionner l’irrégularité, ou l’absence de véri-
fication de la régularité, de la convocation du sociétaire 28, lequel doit
pouvoir s’expliquer sur les reproches qui lui sont faits 29.

Sur le fond, alors que la tendance était jusque-là à considérer que le juge
judiciaire n’avait pas à s’immiscer dans l’appréciation de la gravité de la
faute et de la proportionnalité de la sanction retenue 30, une évolution s’est
fait jour depuis une trentaine d’années, à l’initiative de la Cour de cassation.
Ainsi, par un arrêt du 16 mai 1972 31, la 1re Chambre civile, saisie d’un arrêt
qui avait exclu un membre d’une association sportive de golf, après avoir
visé l’article des statuts qui définissait les cas de radiation, a-t-elle jugé
« qu’il ne suffisait pas à la cour d’appel de rechercher si les faits reprochés
entraient bien dans les prévisions de ce texte, mais qu’elle était encore tenue
de rechercher si, conformément au pacte social librement accepté par les
parties et qui leur tenait de loi, l’exclusion du demandeur procédait d’un
motif légitimant la mesure disciplinaire prise contre lui ». Cette exigence a
été rappelée à différentes reprises depuis, spécialement par des arrêts des
14 février 1979 32 et 28 octobre 1981 33 : il s’agissait en l’espèce de suspen-
sions, mais la solution vaut a fortiori pour des exclusions. Le contrôle du juge
est d’autant plus fort qu’il trouve son prolongement dans le contrôle que la
Cour de cassation exerce elle-même sur la gravité de la faute retenue 34. C’est
ce qui explique que les cas dans lesquels une exclusion s’est trouvée consa-
crée par un arrêt de la Cour de cassation sont très rares 35.
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26. 1re civ., 29 mars 1989, Bull., n° 141.
27. 1re civ., 16 avril 1996, Bull., n° 179.
28. V. sur l’irrégularité d’une convocation sous forme d’affichage à la mairie : 1re civ.,

13 juin 1979, Bull., n° 176.
29. V. aussi 1re civ., 22 avr. 1997, Bull., n° 120.
30. V. cependant, mais à propos d’une société coopérative, Civ., 28 janv. 1941, DA, 1941, p. 85.
31. 1re civ., 16 mai 1972, Bull., n° 127 ; JCP, 1972, II, 17285, n. R. Lindon ; RTD civ., 1973,

p. 144, obs. G. Cornu.
32. 1re civ., 14 févr. 1979, Bull., I, n° 60 ; RTD com., 1979, p. 766, obs. Alfandari et Jeantin ;

Rev. Soc., 1980, p. 140, obs. Plaisant ; D S, 1979, IR, p. 542, obs. F. Alaphilippe et J.-P. Karaquillo.
33. Bull., I, n° 316 ; D, 1982, p. 381, n. G. Sousi.
34. 1re civ., 18 févr. 1976, Bull., n° 75 ; 16 juin 1998, Bull., n° 207.
35. V. par exemple, pour un manquement à la probité : 1re civ., 16 juin 1998, Bull., 1,

n° 207 ; détournement de fonds (18 févr. 1976, Bull., n° 75, préc.).

Actes du colloque  07/11/2001  19:04  Page 92



Ainsi, à partir du double contrôle judiciaire de la faute alléguée et de
l’adéquation de la sanction prononcée à la faute retenue, s’est établie une
jurisprudence dont on a pu observer qu’elle était très protectrice de l’indi-
vidu en conflit avec l’association 36. Cette protection, faut-il le souligner, est
elle-même une condition de la liberté reconnue à chaque membre au sein de
l’association : que vaudrait en effet cette liberté si le membre était soumis au
bon et au mauvais vouloir d’organes qui seraient maîtres de l’exclure à leur
guise ? Encore doit-on remarquer que les commentateurs sont hésitants sur
la portée que peut avoir cette jurisprudence en ce qui concerne les partis
politiques 37. Mais apparemment, leurs difficultés ne vont pas sur ce point
jusqu’à la Cour de cassation.

Il est généralement admis que, en l’absence de dispositions statutaires sur
la question, les juges du fond peuvent prononcer une exclusion par applica-
tion du droit commun des contrats. Un arrêt du 18 février 1976 38 est allé
plus loin, en ce qu’il a rejeté un pourvoi formé contre la décision d’une cour
d’appel qui avait exclu un membre dans une hypothèse qui n’était pas de
celles envisagées dans les statuts : la Cour de cassation s’est ici retranchée
derrière l’appréciation souveraine des juges du fond quant à l’interprétation
des statuts.

En réalité, une fois un membre admis au sein d’une association, la protec-
tion de la « liberté » dont il a ainsi bénéficié se confond naturellement avec
l’application des principes qui régissent, en droit commun, l’exécution du
contrat. On en voudra un exemple particulièrement caractéristique dans un
arrêt de la 1re Chambre civile du 3 décembre 1996 39 portant sur une conven-
tion par laquelle un commerçant avait adhéré à une association des centres
distributeurs Leclerc, ce contrat lui conférant l’usage du panonceau Édouard
Leclerc : la Cour de cassation a rejeté le pourvoi formé contre l’arrêt
excluant ce commerçant de l’association aux motifs, notamment que « les
statuts de l’association et le contrat de panonceau forment un tout indivi-
sible, la résiliation du contrat emportant radiation de l’association, que le
contrat de panonceau prévoit sa résiliation sans préavis en cas d’infraction
aux statuts ou de faute commerciale de nature à causer préjudice même sim-
plement moral aux centres distributeurs Leclerc » : on voit bien que seule est
ici en débat la technique contractuelle, ce qui est il est vrai encore accentué
par le fait qu’elle est en l’espèce appliquée au droit des affaires.

Mais, lorsque il s’agit, au contraire, pour une personne, de ne pas devenir
membre d’une association, c’est, par hypothèse, alors, détachée de toute
considération contractuelle, la liberté d’association qui est seule au centre du
débat, sous sa face cachée, c’est-à-dire la liberté de ne pas s’associer.
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36. Obs. G. Sousi, préc.
37. V. obs. G. Cornu, et G. Sousi, op. cités supra.
38. 1re civ., 18 févr. 1976, Bull., n° 75.
39. Bull., 1, n° 424.
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II. — LA LIBERTÉ DE NE PAS S’ASSOCIER

Que la liberté de ne pas s’associer soit un aspect essentiel de la liberté
d’association apparaît d’autant plus évident que tout groupement peut aisé-
ment avoir un aspect contraignant, voire oppressif. Il n’est hélas pas besoin
de remonter très loin dans l’histoire pour savoir l’usage qui peut être fait
d’un embrigadement des individus. À envisager les dérives extrêmes aux-
quelles peut donner lieu l’obligation d’adhérer, on est même en droit de
penser que la liberté de s’y opposer est plus importante que la liberté posi-
tive d’adhérer. Dans un pays démocratique comme le nôtre, le problème ne
se pose cependant pas en pratique dans de tels termes. C’est dans des hypo-
thèses beaucoup plus modestes que la Cour de cassation a eu à connaître de
ce qui constitue en l’occurrence moins une liberté qu’un droit de ne pas s’as-
socier. Mais les précédents peuvent être transposables à d’autres hypothèses,
et c’est dire tout l’intérêt de la jurisprudence qui a eu à connaître des cas
dans lesquels était invoquée une obligation d’adhérer, qu’elle fût de carac-
tère contractuel, ou légal.

A) La liberté d’association et l’obligation contractuelle d’adhérer

C’est à l’occasion de son arrêt d’Assemblée plénière du 9 février 2001 40

que la Cour de cassation a été conduite à rappeler, en en reprenant les termes
dans sa décision, la règle posée par l’article 4 de la loi du 1er juillet 1901,
selon laquelle « tout membre d’une association qui n’est pas formée pour un
temps déterminé peut s’en retirer en tout temps, après paiement des cotisa-
tions échues et de l’année courante, nonobstant toute clause contraire ». De
cette liberté de se retirer, elle a en effet déduit que « hors les cas où la loi en
décide autrement, nul n’est tenu d’adhérer à une association régie par la loi
du 1er juillet 1901, ou, y ayant adhéré, d’en demeurer membre ».

1. Pour éclairer ce droit de non-adhésion, les faits de l’espèce méritent
d’être rappelés. Une société civile, dite de Rimberlieu, avait été autorisée à
constituer un lotissement. Était prévue la création d’un ensemble attractif
comprenant des installations sportives et de loisirs, dont la gestion a été
confiée à un club de sports constitué en association, le « Club des sports de
Rimberlieu ». Il avait été fait obligation à chaque acheteur d’un lot, obligation
qui figurait aux actes de vente par la société, d’être adhérent au club, toute
démission du club devant être concomitante à l’aliénation du lot. Qu’ils
n’aient pas voulu profiter des installations, ou que leur âge ou leur état de
santé ne le leur ait pas permis, certains adhérents ont refusé de payer, contes-
tant leur obligation d’adhérer. Certaines décisions des juges du fond — c’était
le cas du jugement cassé —, avaient considéré que l’obligation des colotis
présentait un caractère réel, qu’elle était ainsi attachée à la propriété. C’est
cette analyse qui s’est ici trouvée condamnée, comme elle l’avait déjà été
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à différentes reprises, toujours à propos du Club de Rimberlieu, par la
3e Chambre civile 41 contre les arrêts de laquelle, par conséquent, la juridic-
tion de renvoi s’était rebellée.

Dans un Colloque œcuménique comme celui d’aujourd’hui, on ne saurait
ici passer sous silence le fait que l’avocat général comme le rapporteur ont,
dans le cadre de leur réflexion sur la liberté d’association, pris notamment
appui tant sur la décision du Conseil constitutionnel du 16 juillet 1971 42,
que sur la jurisprudence du Conseil d’État 43.

En réalité, la décision cassée, en se plaçant sur le terrain du droit réel,
avait fait une confusion avec l’association syndicale, régie par la loi du
21 juin 1865, qui, elle, peut être imposée par l’arrêté préfectoral de lotisse-
ment, et dont, effectivement, la constitution donne naissance à des obligations
dont un décret du 18 décembre 1927 (art. 2) énonce qu’elles « sont attachées
aux immeubles compris dans le périmètre (de l’association) et les suivent, en
quelques mains qu’ils passent, jusqu’à la dissolution de l’association » 44 :
mais cette association syndicale n’a en réalité de la loi de 1901 que le nom,
et lui est étrangère.

Cette affaire ne connaissait, semble-t-il, que deux précédents. Par un
arrêt du 23 février 1960 45, il avait été jugé que des délibérations d’une société
coopérative, « en tant qu’elles imposaient aux adhérents de cette société l’obli-
gation de faire partie d’une association qui, par son objet, ses buts, et son
action, lui est étrangère, et en sanctionnant cette obligation par la perte éven-
tuelle d’avantages légalement dus, sont contraires au principe de la liberté
d’association, comme telles illégales, et dépourvues de toute force obliga-
toire ». La formulation ne saurait être plus claire, ni plus ferme. On a pu voir
là, à juste titre, l’affirmation d’un « droit de l’homme » 46. Par un arrêt du
15 mai 1985 47, il a été jugé que des salariés ou des collaborateurs bénévoles
de l’association n’avaient pas ipso facto la qualité de sociétaires ; mais ici, la
1re Chambre civile s’est située sur le terrain, plus général, de la liberté
contractuelle.

2. Dans son arrêt du 9 février 2001, la Cour de cassation rappelle d’autre
part — elle ne fait en l’occurrence que citer la loi — le droit pour tout asso-
cié de quitter l’association. L’obligation du démissionnaire de payer les
cotisations échues ne paraît avoir donné lieu à aucun litige qui soit allé jus-
qu’à elle : est-il d’ailleurs sûr qu’elle soit bien respectée et appliquée ? Un
arrêt récent du 20 mars 2001 48, qui n’a pas été publié bien qu’il ne soit pas
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41. P. ex. 3e civ., 12 mars 1997, pourvoi n° Z 93-19.415.
42. JO 18 juill. 1971, p. 7114.
43. 21 oct. 1988, Rec. Lebon, p. 361 ; RTD com., 1989, p. 90, obs. E. Alfandari et M. Jeantin.
44. Sur le caractère réel de cette obligation, v. p. ex. 3e civ., 30 janv. 1979, Bull., n° 26, D,

1979, p. 653, n. E. Frank.
45. 1re civ. 23 févr. 1960, D, 1961, p. 55, n. Fr. Goré.
46. Fr. Goré, n. préc.
47. Rev. Soc., 1986, p. 457, obs. Y. Guyon.
48. 1re civ., 20 mars 2001, pourvoi n° X 98-10.578.
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dénué d’intérêt, mérite de retenir l’attention. En l’espèce, après avoir adhéré
à l’« Association des commerçants indépendants du Centre commercial 
Carrefour », un commerçant en avait démissionné tout en continuant à
exploiter un établissement dans le centre. Par le jeu de cette démission, il
avait prétendu ne plus avoir à répondre aux appels de fonds destinés à finan-
cer les opérations publicitaires ultérieures. Or, il était prévu dans les statuts
de l’association que si le membre démissionnaire ne pouvait plus avoir
recours à ses services, non seulement il demeurait néanmoins débiteur vis-
à-vis d’elle des cotisations afférentes aux campagnes de promotion et de
publicité précédemment votées, mais encore, dans la mesure où il continuait
à exploiter un établissement dans le centre commercial, il restait redevable
des appels de fonds destinés à financer les opérations publicitaires ulté-
rieures. La Cour de cassation a jugé que, en condamnant le démissionnaire
au paiement de sommes sur le fondement de cette dernière disposition, la
cour d’appel avait légalement justifié sa décision. N’y a-t-il pas à première
vue une entrave à la liberté de sortir de l’association ? Les statuts de l’asso-
ciation ont en effet apparemment continué à s’appliquer entre les parties.
Cependant, en réalité, on doit considérer que si c’était le même contrat qui
se poursuivait, la nature des relations entre elles avait néanmoins changé : la
dette du commerçant résultait simplement de son maintien, non dans l’asso-
ciation, mais dans le centre commercial, ce à quoi il était libre de mettre fin.

Cette affaire, comme celle du Club de Rimberlieu, comme celle du centre
Édouard Leclerc, est une illustration de ce que l’utilisation de l’association
comme technique de groupement, comme instrument purement contractuel,
peut parfois être en décalage avec la liberté d’association, conçue comme
une liberté publique. Mais n’y a-t-il pas à première vue un paradoxe au
moins aussi grand à ce que, de par la volonté du législateur, cette liberté
puisse devenir non plus un droit, mais une obligation ?

B) La liberté d’association et l’obligation légale d’adhérer

Dans son arrêt précité, l’Assemblée plénière a pris soin, en affirmant la
liberté de ne pas adhérer, de réserver « les cas où la loi en décide autre-
ment ». On sait en effet que certaines associations bénéficient d’un
monopole légal pour l’exercice de certaines activités : c’est le cas par
exemple dans le domaine du sport, la loi du 16 juillet 1984 ayant prévu que
les associations et les fédérations sportives sont constituées conformément. à
la loi du 1er juillet 1901. Il en résulte, par conséquent, que ceux qui veulent
pratiquer les activités concernées se voient contraints d’adhérer.

Qu’une loi puisse, dans certains domaines, obliger à passer par une asso-
ciation, est admis, et c’est ce que n’a fait en réalité que rappeler ici l’arrêt du
9 février 2001. Mais, pour autant, celui qui ne veut pas exercer l’activité,
peut-il néanmoins se voir imposer d’adhérer ? C’est le problème qui s’est
posé, faut-il le rappeler, à propos des associations communales de chasse
agréées (les ACCA), réglementées par la loi dite loi Verdeille du 10 juillet
1964, dont les dispositions sont aujourd’hui insérées aux articles L. 222-8 à
L. 222-20 du Code rural, associations dont il est précisé qu’elles « sont
constituées conformément à la loi du 1er juillet 1901 ». Son originalité est de
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dire que tous les propriétaires fonciers de parcelles de moins de vingt hec-
tares sont membres de droit de ces ACCA dans les départements où elle
s’applique, même s’ils ne sont pas chasseurs. Or, certains d’entre ces der-
niers, écologistes ou non, ont refusé d’adhérer, et demandé, par la voie
judiciaire ou administrative, que leur propriété soit interdite de chasse.

La 3e Chambre civile a eu à connaître de la question, qui divisait les juri-
dictions du fond, et, par un arrêt du 16 mars 1994 49, elle s’est prononcée en
faveur de la validité de la loi de 1964, alors qu’était soutenue devant elle son
incompatibilité avec la Convention européenne, dont auraient ainsi été violés
les articles 9 à 11. Elle a admis que les demandeurs, propriétaires de par-
celles incluses dans le territoire d’ACCA, en étaient à ce titre membres de
droit, en retenant qu’il n’était mis aucune obligation à leur charge, que ceux-
ci pouvaient participer à l’action de l’association ou s’en abstenir et que, la
mission de service public de l’association excluant tout rapport contractuel
entre les adhérents, « l’admission de droit et gratuitement des propriétaires
tenus à apport n’était qu’une contrepartie de cet apport ».

Mais les demandeurs ne se sont pas tenus pour battus, et, par une décision
du 29 avril 1999 50, la Cour européenne des droits de l’homme, à leur
demande, a jugé que les dispositions de la loi contraignant certains proprié-
taires à adhérer aux ACCA étaient contraires aux dispositions de la
Convention européenne. Cette décision doit d’autant moins surprendre que,
dans son arrêt Young, James et Webster 51, la même Cour avait jugé, en
1981, et cela valait pour les associations, qu’« à interpréter l’article 11
comme autorisant n’importe quelle sorte de coercition en matière d’apparte-
nance syndicale, on toucherait à la substance même de la liberté qu’il entend
garantir ». Elle n’aura cependant pas de conséquence directe sur la juris-
prudence de la Cour de cassation, car la 1re Chambre civile a décidé, par
différents arrêts, notamment des 15 juillet 1993, 31 janvier et 3 mai 1995 52,
que les juridictions de l’ordre judiciaire n’étaient pas compétentes pour
connaître du principe de l’appartenance obligatoire à une ACCA, au motif
que cette appartenance « découle des prérogatives liées à la mission de ser-
vice public confiée aux associations communales de chasse agréées ».

Le plus important est sans doute ici de voir que le contrôle de la liberté
d’association, en tant que cette liberté est limitée par la loi, tend ainsi à
échapper à la Cour de cassation, puisqu’elle est prise en tenaille, une tenaille
dont une branche est la juridiction administrative, et l’autre, la Cour de
Strasbourg.
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49. 3e civ., 16 mars 1994, Bull. civ., 16 mars 1994, JCP, 1995, II, n° 22464, n. L. Boré.
50. V. E. Alfandari, D, 2000, chron., p. 141. NDLR : voir le texte publié en annexe p. 179.
51. CEDH, 13 août 1981, Rec., série A, n° 44. Sur l’assimilation de la liberté syndicale à la

liberté d’association, v. L. Boré, op. cit., note 7.
52. 1re civ., 15 juill. 1993, Bull., I, n° 263 ; 31 janv. 1995, Bull., I, n° 66 ; 3 mai 1995, JCP,

1995, II, 22464, préc.
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À la vérité, jusqu’à présent, bien rares ont été les arrêts qui ont statué au
visa de l’article 11 de la Convention européenne des droits de l’homme,
parce que la référence à la loi a suffi à justifier la solution retenue 53. Mais il
n’est que de lire les conclusions d’avocats généraux, voire, quand ils sont
publiés, les rapports des conseillers, pour constater à quel point la jurispru-
dence de la Cour européenne imprègne la pensée même de ceux qui restent
apparemment dans le cadre de la loi de 1901 54. Et il est au surplus clair que
les moyens produits devant elle imposeront à la Cour de cassation de statuer
directement au vu de la Convention, ce qui est d’autant plus important que,
on le sait, les termes dans lesquels est affirmée la liberté d’association par la
loi, d’une part, par la Convention, d’autre part, ne sont pas identiques. Si
l’état de la jurisprudence ne permet pas en l’état d’aller plus loin sur cette
réflexion, sans doute pourra-t-il s’agir du thème d’un futur Colloque qui
n’aura certainement pas à attendre le Bicentenaire pour être d’actualité.
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53. V. un exemple très récent in Cass., 1re civ., 3 avr. 2001, pourvoi n° 99-18.362, où la
1re Chambre civile, saisie d’un pourvoi en deux branches portant, l’un, sur une violation de
la loi de 1901, l’autre, sur l’application de la Convention européenne, a prononcé une cassation
au seul visa de la loi de 1901.

54. V. par exemple, pour les arrêts d’Assemblée plénière du 9 février 2001, les conclusions et
note citées supra, note 38.
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DÉBAT
sous la présidence de Monsieur le Ministre Pierre MAZEAUD

La jurisprudence de la Cour de cassation
et la liberté d’association

Henri BLANC, président de la Fédération française des maisons des jeunes
et de la culture
Annie CHARLEZ, chef du service juridique à l’Office national de la Chasse et
de la Faune sauvage
Yves CHARTIER, conseiller honoraire à la Cour de cassation
Pascale FOMBEUR, maître des requêtes au Conseil d’État
Jacques LEMONTEY, président de la première Chambre civile à la Cour de
cassation
Yves MAROT, Fédération française des maisons des jeunes et de la culture,
maître de conférences associé à l’Université de Bourgogne
Pierre MAZEAUD, membre du Conseil constitutionnel
François RUBIO, directeur administratif et juridique de Médecins du monde
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Pierre MAZEAUD. — Je vous dirais personnellement combien il m’est
agréable d’entendre ici, en ces lieux, le point de vue des privatistes et de
rappeler que l’association, c’est avant tout un contrat, c’est l’article 1832 du
Code civil, d’où la liberté de s’associer ou de ne pas s’associer. Monsieur le 
premier président le sait mieux que quiconque, il n’y a pas de grandes diffé-
rences de fond quant au point de vue des publicistes et des privatistes tout
simplement, et vous l’avez démontré, vous madame et vous monsieur, parce
que finalement les juristes c’est une bien grande famille.

Yves MAROT. — Monsieur le conseiller, votre intervention me fait pen-
ser à une réflexion. Le titre du colloque « La Liberté d’association et le
droit », est-ce qu’on ne pourrait pas dire l’association et le droit ? Et si je
supprime la liberté, dans le titre, je sors de la vision contractuelle posée
excellemment par l’article premier de la loi de 1901 1, et j’en arrive à une
autre vision de l’association : l’association est une institution et sans doute à
ce titre, l’association est une institution qui échapperait en quelque sorte, une
fois qu’elle est née, à ceux qui lui ont donné naissance. Je comprendrais par
cette approche également ce que vous avez très justement rappelé de la juris-
prudence de la Cour suprême concernant les droits de la défense en cas
d’exclusion d’un adhérent.

Alors si je continue la réflexion, l’association est une institution qui
échappe, en quelque sorte, à la seule volonté de ceux qui l’ont créée à l’ins-
tant où elle est créée. Je me demande si l’on ne peut pas élargir et s’il n’y a
pas là des pistes de réflexion d’une jurisprudence future.

Sauvegarder les droits de la défense, droits de l’adhérent, très bien ; aug-
menter le droit d’information dont doit disposer tout adhérent c’est peut-être
matière à réflexion d’une jurisprudence future. Mais à ce moment-là se pose
un grave problème, on ne peut pas le faire sans modifier la loi de 1901.

Autre piste de réflexion : les droits des tiers et notamment des créanciers
de l’association. Là aussi le problème ne me paraît pas pouvoir être réglé de
manière générale pour toutes les associations sans une remise en cause, tout
au moins partielle, de la loi de 1901. J’aimerais connaître vos réflexions sur
ces quelques idées.

Yves CHARTIER. — Il est certain que dans le droit des groupements, la
distinction entre contrat et institution s’est toujours posée. Dans le droit des
sociétés, par exemple, on observe qu’il y a des moments où l’accent a été
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mis sur le caractère institutionnel, tandis qu’à l’inverse, aujourd’hui, certains
auteurs soulignent, jurisprudence à l’appui, que le contrat reprend de la force.
De façon générale, je crois, il y a un aspect institutionnel dans tout groupement,
et notamment, par conséquent, dans l’association. Mais le contrat est très
fort ici, puisque la loi s’appelle « loi relative au contrat d’association », que
l’article 1 de la loi de 1901 nous dit que l’association est une convention, et
qu’il ajoute : « elle est régie, quant à sa validité, par les principes généraux
du droit applicables aux contrats et obligations ». S’il doit y avoir une évolu-
tion, elle ne saurait donc, comme vous l’observez, être effectivement que
législative. En l’état, la Cour de cassation ne peut, à mon sens, comme le fait
la première Chambre civile, qu’appliquer la loi de 1901 en fonction des
règles applicables au contrat, ce qui a une incidence notamment sur le rôle
de cette juridiction puisque l’interprétation des contrats, sauf dénaturation,
relève du juge du fond.

Annie CHARLEZ. — Je voudrais connaître l’analyse que vous faites par
rapport à l’arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme Chassagnou 2

sur la notion de membre de droit. La Cour de cassation avait défini la notion
de membre de droit en ce qui concerne la loi Verdeille en indiquant qu’il
s’agissait de membres qui n’avaient pas à adhérer à l’association, qui étaient
spontanément membres sans faire acte d’adhésion, mais qui pouvaient ne
pas participer à la vie de l’association. Est-ce que vous ne pensez pas que la
Cour européenne aurait dû justement définir cette notion de membre de droit ?

Yves CHARTIER. — Je ne peux pas répondre à cette question dans la
mesure où la Cour de cassation a considéré qu’à partir du moment où il s’agit
d’une question de droit public, elle ne relève pas de sa compétence. J’ai cru
d’ailleurs comprendre de ce qui a été dit tout à l’heure que, pour ce qui est de
l’application de la loi Verdeille, le Conseil d’État ne s’est pas placé sur le ter-
rain de la liberté d’association, mais sur celui du droit de propriété.

Henri BLANC. — Je m’excuse de reprendre la parole au nom de la fédé-
ration française des MJC que j’ai l’honneur de présider, mais c’est la
question de madame qui m’y amène. En effet, j’aurais voulu poser la ques-
tion plutôt au Conseil d’État concernant les membres de droit. J’ai l’honneur
d’animer un réseau d’associations qu’on appelle des associations déléga-
taires de service public qui gèrent des équipements publics, qui emploient
des personnels, des directeurs de MJC, qui reçoivent des fonds publics
importants, ce qui explique que les communes, le maire est membre de droit
de l’association. Or, si je me réfère en effet au rapport public du Conseil
d’État « Les associations et la loi de 1901, cent ans après », il n’est pas léga-
lement compatible que des élus soient de droit membres de l’association
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délégataire. Comment concilier le droit légitime de contrôle de la collectivité
locale de l’association délégataire et l’exigence non moins légitime et sou-
haitable d’autonomie et d’indépendance de l’association MJC ? Peut-être une
véritable relation contractuelle, par une convention pluriannuelle pourrait
concilier ces deux exigences ?

Pascale FOMBEUR. — Les statuts de l’association peuvent très bien pré-
voir qu’il y a effectivement des membres de droit, c’est possible, y compris
pour les associations reconnues d’utilité publique, il peut y avoir des
membres de droit. Donc après c’est un choix qui est fait par les statuts, et
j’imagine que la difficulté se pose quand vous êtes confronté à une situation
existante où les statuts d’association prévoient déjà des membres de droit et
ça soulève un certain nombre de difficultés peut-être. Mais c’est un choix
qui est fait par les statuts de l’association. Il n’y a pas de règle. Simplement
s’il y avait une trop forte proportion de membres de droit, ça pourrait poser
un problème quant à l’indépendance de l’association.

François RUBIO. — J’ai une question à Monsieur le Conseiller. Vous
avez fait remarquer à juste titre que les décisions de la Cour de cassation
étaient relativement rares en matière associative et il y en a une qui est
récente et que vous n’avez pas mentionnée, qui est l’arrêt Ligue Savoisienne
(Chambre criminelle, Cour de cassation du 16 novembre 1999) qui est une
association suisse qui avait déposé une plainte en France pour diffamation et
sa plainte n’a pas été acceptée parce qu’elle n’avait pas, au sens de la loi
1901, la personnalité morale, puisqu’elle n’avait pas fait la déclaration pré-
vue par l’article 5. C’est une décision qui semble un petit peu surprenante,
à l’heure d’une part de l’Europe, à l’heure où vous avez fait à plusieurs
reprises référence à la Cour européenne des droits de l’homme, et c’est une
décision qui est surprenante tant par rapport à l’article 6, alinéa 1 que par
rapport à l’article 14 du protocole additionnel n° 1, c’est-à-dire le droit d’agir
en justice. Alors nous sommes très heureux de célébrer le centenaire de la
liberté d’association, nous aurions été encore plus heureux de voir célébrer
l’association européenne, bien évidemment, mais là c’est un autre sujet et je
faisais donc référence à cet arrêt Ligue savoisienne.

Yves CHARTIER. — Si un groupement n’a pas la capacité juridique, il
ne peut pas agir, c’est une règle générale du droit. Dans l’arrêt dont vous par-
lez, la Chambre criminelle a fait application du texte spécial de l’article 5 de
la loi de 1901 qui impose en effet une publicité de toute association qui veut
obtenir cette capacité.

Jacques LEMONTEY. — La décision que vous citez, et que je ne
connais pas, paraît curieuse parce qu’elle est d’abord contraire à la jurispru-
dence de la Chambre criminelle partagée sur ce point par la Première
Chambre civile qui, ne s’agissant non pas d’association mais d’Anstalten du
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Liechtenstein, pose le même problème. Les Anstalten sont des entités sans
personnalité morale dans les pays qui connaissent cette institution. Les deux
Chambres ont admis, qu’en application de l’article premier du protocole
additionnel à la Convention des droits de l’homme, ces entités pouvaient
agir en justice pour la préservation de leurs intérêts patrimoniaux. Alors cet
arrêt que vous citez doit être considéré comme hérétique.
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La jurisprudence de la Cour des comptes
et la liberté d’association,

par Madame Marie PITTET,
conseillère référendaire à la Cour des comptes

LA LIBERTÉ D’ASSOCIATION N’EST PAS

a priori un sujet qui concerne directement
la Cour des comptes, dont les missions
les plus connues sont, selon les termes
du Code des juridictions financières,
de « juger les comptes des comptables
publics », et de « s’assurer du bon emploi
des crédits » gérés par les services de
l’État et par les autres personnes morales
de droit public — crédits que l’on nomme
communément les « deniers publics ».
À ceci s’ajoute le fait que la Cour ne
peut pas — ce qui la distingue des autres
juridictions dont il a été question pré-
cédemment — être saisie directement,
que ce soit par une association ou par des

adhérents d’une association, et pas davantage par une administration qui
serait en relation avec une association.

Cependant, une partie des activités de la Cour, et plus largement des juridic-
tions financières, a trait aux associations. Nous en verrons successivement les
fondements et les modalités, puis la portée.

I. — LES FONDEMENTS ET LES MODALITÉS DES CONTRÔLES

DE LA COUR DES COMPTES SUR LES ASSOCIATIONS

Les fondements de ces contrôles, qui peuvent être effectués depuis une
soixantaine d’années, n’ont cessé de s’élargir, alors que les modalités de
contrôle n’ont pas connu de modifications notables face à ces nouvelles
compétences.
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1. Quels sont les fondements juridiques de la compétence de la Cour ?
A) Les fondements traditionnels : le contrôle des associations recevant des

concours financiers publics

Les pouvoirs de contrôle dévolus à la Cour sur certaines associations sont
nés du besoin de s’assurer du « bon emploi » de certains deniers publics :
ceux versés, en volume toujours croissant, à des organismes non soumis au
contrôle de la Cour. Déjà, dans son rapport public sur les années 1936 et
1937, la Cour avait souligné qu’il « importait (...) que l’emploi des subven-
tions pût être exactement contrôlé ». Peu après, un décret-loi de mars 1939
donna à la Cour un droit de regard direct sur les associations, qui se trouvent
donc être les tout premiers organismes soumis aux règles de la comptabilité
privée sur lesquels elle a reçu des pouvoirs de contrôle : à l’époque, il s’agis-
sait de pouvoir effectuer des vérifications sur les associations « dont plus de
la moitié des ressources était fournie par l’État ».

Depuis, les pouvoirs de contrôle des juridictions financières se sont encore
élargis. À l’heure actuelle, le Code des juridictions financières donne
notamment compétence à la Cour pour « exercer un contrôle sur les orga-
nismes qui bénéficient du concours financier de l’État ou d’une autre
personne soumise à son contrôle ». Ce code donne de la même façon compé-
tence aux Chambres régionales des comptes (CRC), créées dans le cadre du
mouvement de décentralisation du début des années quatre-vingt, pour
« assurer la vérification des comptes des (...) organismes (...) auxquels les
collectivités territoriales ou leurs établissements publics apportent un
concours financier ».

Il convient de préciser qu’il existe toutefois une exception notable au
contrôle par les juridictions financières des associations recevant des
concours financiers publics : ce sont naturellement les associations situées
dans le domaine de la vie politique (partis politiques, associations de finan-
cement des campagnes électorales).

La Cour est en outre le juge d’appel des CRC depuis la création de celles-
ci, en 1982 : le Code des juridictions financières dispose que la Cour des
comptes « statue sur les appels formés contre les jugements prononcés à titre
définitif par les Chambres régionales et territoriales des comptes ». Certains
de ces appels concernent des jugements impliquant des associations, ceci
étant lié au fait que les collectivités territoriales, elles mêmes soumises au
contrôle des CRC, ont des relations importantes avec les associations.

B) Les nouveaux fondements : le contrôle portant sur les associations fai-
sant appel à la générosité du public

À ce premier champ associatif s’est ajouté, il y a dix ans, un second : celui
des organismes (en majorité des associations) faisant appel à la générosité
du public. C’est en effet par une loi du 7 août 1991 que fut dévolue à la
Cour des comptes, pour la première fois, la mission de contrôler l’utilisation
des fonds recueillis par appel à la générosité publique (c’est à dire de fonds
qui n’ont strictement rien de public — ni leur origine, ni leur gestion). On
sait que les problèmes posés par le fonctionnement et la gestion de telle ou
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telle des associations recueillant ainsi des dons ont joué un rôle essentiel
dans cette extension des secteurs d’investigation de la Cour des comptes,
mais celle-ci est également justifiée par le mécanisme de réduction d’impôts
qui s’attache aux dons faits aux associations.

C’est ainsi que la Cour est en mesure d’exercer un contrôle sur des asso-
ciations se trouvant dans des situations exactement opposées quant à
l’importance des concours financiers venant de l’État : d’un côté des associa-
tions tellement subventionnées qu’elles peuvent même se révéler, dans
certains cas, être de simples démembrements de l’État, de l’autre des asso-
ciations financièrement indépendantes de l’État, telles certaines associations
faisant appel à la générosité du public, qui au contraire choisissent parfois
de verser des fonds à des organismes publics tels que des établissements de
recherche.

La Cour n’a compétence liée que sur les jugements d’appel : les autres
contrôles relatifs aux associations sont tous facultatifs. Ces contrôles (hors
les appels) s’exercent donc, d’une part à l’initiative de la Cour, d’autre part à
sa discrétion, puisqu’il ne s’agit pas d’une obligation, et que de plus aucune
saisine de la Cour n’est possible, comme rappelé en introduction.

2. De quels moyens la Cour dispose-t-elle lors de ses contrôles relatifs
à des associations, puis à l’issue de ceux-ci ?

Le Code des juridictions financières limite le champ d’investigation de la
Cour, lorsqu’elle exerce un contrôle sur une association, afin de concilier
la nécessité du contrôle, et le respect de la liberté d’action de l’association,
personne de droit privé sans comptable public.

A) Les limites aux investigations de la Cour lors de ses contrôles sur des
associations

Alors que les contrôles de la Cour, lorsqu’ils s’exercent sur un organisme
public, peuvent porter sur l’ensemble des comptes et de la gestion de celui-
ci, le contrôle relatif à une association peut ne porter, dans certains cas, que
sur une partie de ses comptes. Tel est le cas des associations faisant appel
à la générosité du public, dont seul le « compte d’emploi » des ressources
collectées auprès du public fait l’objet du contrôle, de façon à vérifier la
conformité des dépenses engagées aux objectifs présentés dans l’appel à
la générosité publique : ceci exclut que soit contrôlée la totalité des comptes
de l’organisme ou de sa gestion. Tel est aussi le cas des associations bénéfi-
ciant d’un concours financier public, dès lors que ce concours financier est
affecté à une dépense déterminée et qu’il représente moins de 50 % des
ressources totales de l’association : le contrôle ne peut alors porter que sur le
seul « compte d’emploi » du concours financier public accordé. Dans les
autres cas en revanche, le contrôle peut porter sur l’ensemble des comptes et
de la gestion de l’association.

Le contrôle des fonds gérés par les associations fait donc une large place à
la technique des comptes d’emploi. Celle-ci n’est toutefois pas entièrement
satisfaisante. Il peut paraître rassurant qu’une association rende compte de
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l’utilisation faite des crédits publics ou des dons qu’elle a reçus en détaillant
les dépenses financées grâce à eux. Mais elle le fait en affectant au compte
d’emploi une partie des dépenses de ses différents postes comptables. Véri-
fier la validité de cette affectation impliquerait donc que le vérificateur
puisse avoir accès à la totalité de la comptabilité de l’association, pour 
s’assurer de la pertinence et de la sincérité de la constitution du sous-
ensemble vérifié — ce qui n’est à l’heure actuelle pas possible. En outre, le
seul contrôle du compte d’emploi ne permet pas de porter un jugement sur
la qualité et la rigueur de la gestion d’ensemble de l’association — ce qui
pourrait pourtant intéresser ceux auxquels il est rendu compte de l’utilisation
des fonds par l’association.

B) Les limites aux pouvoirs de sanction de la Cour lorsqu’elle constate
des irrégularités

La finalité des contrôles que peut exercer la Cour sur les associations varie
suivant les associations concernées ; mais, dans chaque cas, les contrôles
exercés par la Cour sur l’utilisation faite des fonds confiés à des associa-
tions, par des organismes publics ou par des donateurs, ont pour objectif de
garantir que cette utilisation est conforme aux objectifs affichés et satisfait à
l’exigence sociale de transparence dans les procédures et d’acuité dans
l’évaluation des résultats.

Mais à l’issue de ses contrôles sur les associations, la Cour dispose princi-
palement du droit de porter le fruit de ses observations à la connaissance des
instances dirigeantes de l’organisme (et des administrations concernées,
le cas échéant), ainsi — si elle l’estime utile — qu’à la connaissance de
l’opinion lorsqu’elle choisit de rendre publiques certaines de ses constata-
tions. Dans ce dernier cas, le droit de réponse s’exerce, et la réponse de
l’association est publiée à la suite des observations de la Cour.

En revanche, la Cour des comptes n’a pas de pouvoir de sanction lors-
qu’elle constate des irrégularités, sauf éventuellement dans un cas : celui de
la « gestion de fait », c’est à dire lorsqu’elle estime que l’association a perçu
des fonds qui étaient en réalité destinés à un organisme public, ou que l’as-
sociation a géré des fonds provenant d’une caisse publique et qui, étant
donné l’utilisation qui en a été faite, auraient dû rester gérés dans le cadre
public. C’est la conséquence du fait que les pouvoirs de sanction des juridic-
tions financières sont limités aux comptables publics, « de droit », ou « de
fait ». Elles peuvent en effet assortir le jugement de tout compte, et notam-
ment du compte d’une gestion de fait, d’une amende, infligée dans ce
dernier cas pour immixtion dans les fonctions de comptable public.

La Cour des comptes a cependant la possibilité de transmettre les observa-
tions faites lors de ses contrôles à d’autres juridictions : soit aux juridictions
judiciaires, lorsqu’elle relève des faits qui lui paraissent de nature à motiver
l’ouverture d’une action pénale, soit à la Cour de discipline budgétaire et
financière (CDBF), dont les « représentants, administrateurs ou agents des
organismes qui sont soumis (...) au contrôle de la Cour des comptes »
(à l’exception des administrateurs ou agents non rémunérés des associations)
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sont justiciables. La CDBF peut sanctionner des irrégularités telles que,
notamment, le non respect des statuts de l’association, l’infraction aux règles
relatives à l’exécution des recettes ou des dépenses de l’association ou à la
gestion des biens lui appartenant, de même que l’octroi d’avantages injusti-
fiés à autrui.

En outre, la Cour dispose, dans son rôle d’appréciation du bon emploi des
fonds publics, d’un poste d’observation privilégié pour déterminer les failles
éventuelles du système sur lequel elle se penche. Et elle peut toujours, par la
voie des « référés », lettres adressées par son Premier président, ou par
la voie de ses rapports publics, dénoncer les dysfonctionnements qu’elle
constate, et éventuellement suggérer des moyens d’y remédier.

C’est pourquoi, dans la deuxième partie de cet exposé, il n’est pas fait
référence qu’à la « jurisprudence » au sens de « l’ensemble des décisions
juridictionnelles de la Cour constituant une source du droit », car par la voie
de leurs arrêts, la Cour et les CRC ne peuvent se prononcer que sur une
partie seulement des problèmes qu’elles soulèvent à l’occasion de leurs
contrôles relatifs aux associations.

II. — QUELS SONT LES ASPECTS DU FONCTIONNEMENT DES ASSOCIATIONS QUI

FONT L’OBJET D’UNE VIGILANCE PARTICULIÈRE DES JURIDICTIONS FINANCIÈRES ?

Lorsqu’on évoque le thème de « La Cour des comptes et les associations »,
on y associe traditionnellement l’idée que ce thème serait synonyme de
« gestion de fait » et de « condamnation du recours de l’administration à des
associations ». Ceci n’est pas parfaitement exact, et en tous cas partiel : la
Cour peut avoir une autre vision des associations, comme en témoigne par
exemple le texte inséré dans son dernier rapport annuel à propos de l’inter-
vention des associations dans le domaine des politiques sociales 1.

Dès 1967, année au cours de laquelle le rapport public avait consacré une
importante insertion aux « Démembrements des services publics », la Cour
ne condamnait pas en soi le recours aux associations, puisqu’elle écrivait
même : « La tendance de l’État et des collectivités locales à confier à des
organismes privés l’exécution de tâches d’intérêt général est un des traits
les plus constants de l’évolution administrative. »

De façon générale, la jurisprudence des juridictions financières relative à
la gestion de fait s’applique à apprécier les modalités d’intervention des
associations, à partir d’un certain nombre de critères : pour qu’elles ne soient
pas amenées à déclarer une gestion de fait, il est décisif, en particulier,
1. que l’association avec laquelle traite une administration ait une existence
réelle, une consistance et une légitimité non contestables, 2. qu’elle dispose
d’une autonomie véritable qui lui permette d’apporter une valeur ajoutée
spécifique à l’action administrative, 3. que les clauses de la convention
conclue avec l’État (ou quelque autre personne publique) assurent un équilibre
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financier satisfaisant des opérations subventionnées et qu’elles reçoivent une
exacte application : c’est à dire que soient respectés, simultanément, la
liberté de l’association et l’intérêt général.

Ces trois points seront détaillés successivement.

1. Le respect du contrat d’association
La liberté de s’associer a pour corollaire le devoir de respecter le contrat

d’association. Plusieurs situations ont ainsi conduit la Cour ou les CRC à
dénoncer ou à même à sanctionner le non respect de ce contrat.

Ainsi, par exemple, en 1992, par la voie d’un référé adressé au ministre
chargé de l’Environnement 2, la Cour a rappelé que « la gestion des asso-
ciation subventionnées devrait appeler une plus grande vigilance de
l’administration », et cité l’exemple d’une de ces associations « où le non
respect ou la mauvaise application de nombreuses dispositions des statuts
étaient flagrant » : périodicité non respectée des réunions du Conseil d’admi-
nistration et du bureau, registre des délibérations de l’Assemblée générale
non tenu, exercice par le directeur des attributions confiées au président, éta-
blissement sporadique des rapports annuels sur la situation financière.

Cela étant, deux aspects dominent plus particulièrement les interventions
des juridictions financières sur ce sujet : le respect de l’objet social, et la réa-
lité du contrat d’association.

A) L’objet social de l’association doit être respecté

Cet aspect est un domaine d’élection pour les déclarations de gestion de
fait : il arrive que l’administration verse à une association une subvention
destinée à couvrir les dépenses d’opérations non conformes à l’objet de l’as-
sociation. En outre, il est fréquent dans ce cas, que l’objet officiel de la
subvention ne corresponde pas à son objet réel.

Il existe de nombreux exemples de cette situation. On peut en citer un, tiré
du rapport public de la Cour pour 1997 3, sur « Les associations subvention-
nées par la DATAR » : « La DATAR et les ministres qui avaient autorité sur
elle ont imposé à certaines associations la prise en charge de dépenses de
fonctionnement de l’État », notamment les rémunérations d’agents publics de
l’État — au moyen de l’augmentation des subventions dont elles bénéfi-
ciaient. La Cour critiquait particulièrement le fait que la prise en charge de
ces dépenses était étrangère à leur objet, mais aussi le fait qu’il en résultait
par ailleurs un défaut d’information du Parlement sur les dépenses de per-
sonnel de l’État. De même, le maire de Perpignan avait fait financer en
1989, sur des subventions accordées par la commune, l’édition d’un ouvrage
dont il était signataire, par le Comité des œuvres sociales du personnel com-
munal : la CRC concernée, puis en appel la Cour, ont estimé que cette
opération était étrangère à l’objet social de l’association, et que l’association
avait donc réglé des dépenses qui incombaient à la commune
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Il est évident que, même lorsqu’une convention lie association et adminis-
tration, la convention ne vaut aux yeux des juridictions financières que si
elle est elle-même conforme à l’objet social de l’association. Par exemple, le
ministère chargé de l’enseignement supérieur avait, à partir de 1990, versé
des fonds à un établissement public (l’EHESS — École des hautes études en
sciences sociales), qui lui-même les reversait à une association très dépen-
dante de lui (l’AREHESS — Association pour la recherche à l’EHESS), le
tout pour financer un comité de réflexion sur la recherche universitaire placé
auprès du ministre ; une convention entre l’établissement public et l’asso-
ciation explicitait ce montage. La Cour a estimé que, dès lors qu’il y
avait extraction irrégulière de deniers de l’État, il y avait gestion de fait.
Commentant cette affaire dans son rapport public pour 1996 4, la Cour avait
remarqué que la convention passée ne pouvait valoir mandat de manier des
deniers publics puisqu’elle portait sur des opérations qu’interdit l’objet
social de l’association : « Il n’est pas habituel qu’une convention fasse l’aveu
d’un montage aussi totalement irrégulier : l’EHESS, au nom du principe de
spécialité de son statut, ne veut pas se charger elle-même du service réclamé
par le ministère, mais (...) elle impose cette tâche à l’AREHESS qui, ce fai-
sant, contrevient à l’objet social défini par son propre statut. »

B) Le contrat d’association doit recouvrir une réalité

De nombreux arrêts de gestion de fait sont fondés sur le fait que le contrat
d’association ne recouvre aucune réalité, un des célèbres exemples de 
l’espèce étant l’arrêt d’appel « Nice communication » de 1992 5, dont des
extraits figurent dans la brochure de présentation du colloque. L’analyse
des juridictions financières fut la suivante : le fait qu’une association soit pré-
sidée de droit par le maire, que le pouvoir de prendre des décisions y
soit réservé à une commission dont le maire nomme la majorité des membres
et qui ne s’est réunie que quatre fois en six ans, qu’elle n’ait perçu aucune
cotisation et n’ait été financée que par des subventions de la ville, que cette
dernière ait pris en charge ses déficits, font que « le contrat d’association ne
recouvre aucune réalité ». Une telle association correspond à ce qu’on intitule
aussi, parfois, une association « transparente », et c’est par le recours à la
notion de gestion de fait que les juridictions financières peuvent sanctionner
ce dévoiement du recours à la formule de l’association, en jugeant qu’alors
les sommes versées n’ont pas perdu leur caractère de deniers publics.

Il convient de souligner ici qu’on ne peut pas procéder à cette appréciation
du respect du contrat d’association lorsqu’on ne peut contrôler que le
compte d’emploi de certaines des ressources de l’association : ainsi, dans le
cas de l’ARC, du temps où elle était présidée par M. Crozemarie, la Cour
n’avait pu faire état du fait que l’ARC n’avait pas de vie associative réelle,
bien que les magistrats chargés de l’enquête l’eussent observé.
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2. L’autonomie de l’association par rapport à l’administration
A) Les critères de l’autonomie

Le degré d’autonomie de l’association par rapport à l’administration qui
lui apporte son concours financier est un élément important d’appréciation
pour les juridictions financières — et ce, d’autant plus quand l’administra-
tion a contribué à la création de l’association. Ceci peut être illustré par une
affaire concernant une fois encore la ville de Nice, et plus précisément son
Comité des fêtes : dans un arrêt d’appel « Comité des fêtes, des arts et des
sports » de 1993 6, la Cour a confirmé la déclaration de gestion de fait de la
CRC concernée. En l’espèce, le Comité des fêtes était, en droit et en fait,
dans la dépendance du maire : celui-ci était président de droit de l’associa-
tion, y disposait de « pouvoirs considérables » et avait le pouvoir de
dissoudre l’association ; en outre, les pièces de paiement étaient signées
par le directeur financier de la commune placé sous l’autorité hiérarchique
directe du maire ; enfin l’association « recevait un financement essentielle-
ment communal ». Dans son arrêt, la Cour indiqua notamment : « Il appartient
au juge des comptes de rechercher, pour les besoins de sa juridiction sur les 
comptables publics, si, eu égard à son objet, à son organisation et aux
modalités de son fonctionnement, une association bénéficiaire d’un
concours financier public a disposé d’une réelle autonomie de gestion par
rapport à la personne publique qui a pris l’initiative de sa création et si en
conséquence les fonds qui lui ont été versés ont perdu (ou non) le caractère
de deniers publics. » L’analyse faite par les juridictions financières démon-
trait en effet que le Comité des fêtes « ne disposait pas d’une réelle
autonomie de gestion », et qu’il y avait donc lieu de « considérer que les
fonds versés par la ville à l’association, sous l’appellation fallacieuse de
subventions, n’avaient pas perdu leur caractère de deniers publics ».

À l’inverse, il existe de nombreux cas où les juridictions financières consi-
dèrent que l’autonomie dont dispose une association subventionnée est
suffisante pour exclure une déclaration de gestion de fait. Dans un arrêt de
1994 7, par exemple, la Cour a eu à statuer sur le cas de trois associations
proches de l’université de Nancy — c’est à dire à la fois hébergées et sub-
ventionnées par elle. Deux de ces trois associations ont été considérées
comme ayant une autonomie de gestion suffisante par rapport à l’université,
ce qui ne permettait donc pas « d’affirmer qu’elles n’en étaient qu’une éma-
nation ». La Cour avait relevé les critères suivants d’autonomie : la
participation au Conseil d’administration de plusieurs personnes étrangères
au secteur public, le fait que le budget était alimenté à titre principal par les
participations versées par les usagers. En revanche, la troisième association,
dont le Conseil d’administration était composé essentiellement de fonction-
naires et dont toutes les ressources provenaient de l’université, fut
considérée comme « n’ayant pas d’existence réelle distincte de l’université »,
et comme étant donc en situation de gestion de fait.
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B) Le cas particulier des associations dites administratives

L’approche traditionnelle de la Cour consiste donc à considérer que, si une
association bénéficiaire d’un concours financier public n’a pas disposé
d’une réelle autonomie de gestion par rapport à l’administration, alors il y a
gestion de fait, ce qui équivaut à contester, au fond, le recours alors fait
par l’administration à l’association, et permet également de sanctionner les
recours abusifs à la formule associative.

Cette approche devrait conduire la Cour, lorsqu’elle examine le cas des
associations très proches de l’administration — celles que l’on nomme
« administratives » — à déclarer des gestions de fait, au motif que ces asso-
ciations n’ont pas, par construction, une autonomie suffisante par rapport à
l’administration qui, souvent, les a créées, et qui en tous cas les contrôle et
les finance.

Depuis plusieurs années, cependant, une évolution semble s’être amorcée :
la Cour semble considérer que la déclaration de gestion de fait peut être évi-
tée, si sont mises en place les conditions d’une autonomie suffisante. Ainsi,
dans un référé au ministre de la Culture, en 1992 8, sur l’AFAN (Association
pour les fouilles archéologiques nationales), la Cour, constatant que
« l’AFAN continue d’être une association para-administrative sans véritable
autonomie ni représentativité », a indiqué les « solutions de nature à remé-
dier à la situation ». Elle a notamment demandé que l’autonomie de
l’association — qu’elle considérait comme insuffisante — soit organisée, et
en particulier : que l’association soit dotée d’organes de direction indépen-
dants de l’administration, que ses fonds et ses matériels ne soient plus gérés
par des fonctionnaires de l’administration de tutelle mais par les agents de
l’association. La Cour avait tout de même remarqué au passage que
« le régime juridique de l’EPIC (établissement public à caractère industriel
et commercial) pourrait certes convenir, mais il risquerait de ne pas appor-
ter la souplesse de gestion nécessaire pour des activités intermittentes, qui
exigent une grande rapidité d’exécution (...). Il semble donc que le maintien
du statut associatif soit la solution la meilleure dans l’immédiat ».

Pourquoi la Cour semble-t-elle donc commencer à admettre que l’exis-
tence d’associations alimentées en quasi totalité par des ressources
publiques, qui assument des missions de service public, peut ne pas entraîner
automatiquement la mise en œuvre de la procédure de gestion de fait ?

Peut-être peut-on voir là un effet de la prise en compte, par la Cour, d’une
réalité que le Conseil d’État décrivait ainsi dans son rapport annuel 2000 :
« ...Hors les cas délictueux (...), les associations administratives répondent
à des besoins que nulle structure juridique de droit public n’est à même
de satisfaire, compte tenu, surtout, de l’inadaptation de notre droit
budgétaire. »

LA JURISPRUDENCE DE LA COUR DES COMPTES ET LA LIBERTÉ D’ASSOCIATION

113

8. NDLR : voir le texte publié en annexe p. 236.

Actes du colloque  07/11/2001  16:45  Page 113



3. L’équilibre des relations entre l’administration et l’association
A) Le respect par l’administration de ses obligations envers l’association :

Les critiques des juridictions financières, exprimées notamment par la voie
de ses rapports publics annuels, portent non seulement sur la gestion des
associations qu’elle contrôle, mais aussi sur la conception qu’ont les admi-
nistrations de leur recours aux associations.

Dans son rapport public pour 2000, la Cour a décrit ainsi l’état des rela-
tions entre l’administration et les associations intervenant dans le domaine
des politiques sociales : « Dès lors que les associations apparaissent à la fois
comme un choix de structure pour gérer certaines actions publiques à la
place de services administratifs, et comme une manifestation de la volonté
de faire participer les intéressés à la conduite des affaires qui les concer-
nent, il convient de développer une nouvelle conception des relations de
l’État avec elles et de leurs modalités de contrôle. Celle-ci est encore en
gestation, l’administration ne s’étant pas complètement adaptée à ces trans-
formations profondes et n’ayant pas encore pris en compte, dans ses
pratiques, la spécificité du milieu associatif.

Les relations de l’État avec les associations évoluent vers un mode parte-
narial, qui implique une définition contractuelle — et pluriannuelle — de ce
qui est attendu de chaque partenaire : prise en compte de l’expérience
acquise par le partenaire associatif et de sa proximité des populations et des
publics, contractualisation généralisée des relations, en ce qui concerne tant
la définition des objectifs et des moyens que les procédures d’évaluation
du service rendu, pluriannualité souhaitable dans nombre de cas des
financements, reconnaissance de la spécificité du mode associatif d’inter-
vention. (...) Il faut certes que l’administration qui confie à une association
l’exécution d’une mission d’intérêt général veille à la définir dans une
convention claire dont elle contrôle l’application. Mais à cette conception
“tutélaire” traditionnelle tend à s’ajouter, voire à se substituer, une concep-
tion de l’association qui n’est plus seulement le lieu d’“exécution” d’une
politique définie par l’administration, mais un lieu d’“élaboration” concer-
tée d’une politique. Cette évolution appelle une nouvelle approche du
“contrôle” de l’action associative, impliquant la recherche de règles et de
méthodes originales qui ne pourront être la simple transposition des règles
et méthodes de l’administration traditionnelle. »

Sur ces aspects, la Cour des comptes a entrepris un travail approfondi, qui
devrait s’achever dans un à deux ans.

B) Le respect par l’association de ses obligations envers l’administration

Si les juridictions financières sont soucieuses du respect, par l’administra-
tion, de ses obligations envers les associations avec lesquelles elle est en
relation, elles veillent également à ce que les associations respectent leurs
obligations envers l’administration.

Il existe un domaine privilégié pour illustrer ce thème : celui des associa-
tions qui interviennent auprès des laboratoires de recherche (qu’il s’agisse de
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laboratoires rattachés à des établissements publics de recherche, à des uni-
versités, ou à des structures hospitalières), associations fréquemment créées
par les chercheurs eux-mêmes. La pratique courante est que ces associations
gèrent les contrats des équipes de recherche, en lieu et place des établisse-
ments publics auxquels elles appartiennent.

Si ceci se fait de manière occulte, c’est condamnable, et cela peut être
qualifié par les juridictions financières de gestion de fait, puisque l’exécu-
tion de contrats de recherche ainsi gérés par ces associations requiert
l’utilisation des moyens publics (locaux, matériels, agents publics). Ces
associations ne gèrent en effet aucune installation à caractère scientifique.

Néanmoins, depuis un arrêt de 1985, « CEPHYTEN » (Centre d’études de
physique théorique et nucléaire, association placée près de l’université de
Paris XI Orsay) 9, la Cour des comptes s’est engagée dans une voie nouvelle.
Elle a énoncé les conditions et les règles d’intervention de telles associa-
tions, d’abord dans cet arrêt, puis dans un référé sur ce sujet adressé en 1996
au ministre chargé de l’Enseignement supérieur et de la Recherche 10 :

– il importe en premier lieu que l’établissement public soit toujours partie
au contrat signé entre le demandeur de recherche (une entreprise par
exemple) et l’association ;
– il importe également que le partage, tant des recettes que des charges,
entre l’association et l’établissement public, soit établi de façon à assurer
un équilibre financier satisfaisant pour chacune des parties au contrat ;
– il importe enfin que l’association puisse tenir les documents comptables
correspondants à l’opération à la disposition des corps de contrôle.
En résumé, la Cour des comptes admet que l’intervention de telles associa-

tions peut parfaitement se justifier, notamment par la souplesse qu’elles
introduisent, mais à la condition que cette intervention se fasse dans l’équi-
libre et la transparence.

CONCLUSION

Cela fait une soixantaine d’années que la Cour des comptes a à connaître
des associations : durant cette période, le thème de réflexion « La Cour des
comptes et les associations » s’est modifié.

Il fut longtemps la terre d’élection de la théorie de la gestion de fait à par-
tir de l’analyse des « démembrements de l’État ».

Cet aspect du problème n’a pas disparu. Mais la place des associations
s’étant développée, comme mode de gestion partenarial et souple de la vie
publique, les approches de la Cour des comptes sont amenées à se diversi-
fier. C’est probablement là l’un des sujets de réflexion importants pour les
juridictions financières dans les prochaines années.

LA JURISPRUDENCE DE LA COUR DES COMPTES ET LA LIBERTÉ D’ASSOCIATION

9. NDLR : voir le texte publié en annexe p. 237.
10. NDLR : voir le texte publié en annexe p. 239.

Actes du colloque  07/11/2001  16:45  Page 115



Actes du colloque  07/11/2001  16:45  Page 116



DÉBAT
sous la présidence de Madame le Ministre d’État Simone VEIL

La jurisprudence de la Cour des comptes
et la liberté d’association

Pierre DURAND, président de la Fédération nationale des FRANCAS
Alain LORGEAS, président du Comité de quartier de Pissevin-Nîmes
Marie PITTET, conseillère référendaire à la Cour des comptes
Hubert PREVOST, président de la Conférence permanente des Coordinations
associatives
Simone VEIL, membre du Conseil constitutionnel
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Simone VEIL. — Merci Madame pour ce très brillant exposé qui en peu
de temps nous a tout de même ouvert l’esprit sur toutes les possibilités de
développement de l’activité de la Cour des comptes qui peut tendre, non pas
à brider la liberté des associations, mais au contraire en marquant bien
quelles sont les limites des pouvoirs et l’autonomie de chacun, renforcer la
liberté de ceux qui sont au fond les responsables de la mise en œuvre des
objectifs sociaux des associations.

Pierre DURAND. — Lorsqu’une association est titulaire d’une délégation
de service public, peut-elle être l’objet d’un contrôle de la Cour des comptes
sur le fondement des dispositions légales de 1939 ou sur d’autres fonde-
ments ? Ce sera ma première question. Et la deuxième question, en matière
de délégation de service public, il y a à la fois des entreprises commerciales
et des associations qui en disposent. La nature des contrôles pour les entre-
prises et les associations est-elle différente ou non ?

Marie PITTET. — Le Code des juridictions financières ne prévoit pas de
contrôle portant sur l’ensemble des comptes et de la gestion des organismes
délégataires de service public, contrairement à ce qu’il prévoit pour certaines
associations bénéficiaires de concours financiers publics. Cependant, la Cour
et les Chambres régionales des comptes peuvent, selon les termes du code,
« assurer la vérification du rapport produit par le délégataire » ou « vérifier
auprès des délégataires de service publics les comptes qu’ils ont produits
aux autorités délégantes » 1. Et en ce cas, les contrôles ne sont pas différents,
qu’il s’agisse d’associations ou de sociétés : dans les deux cas, les magistrats
des juridictions financières peuvent notamment, pour la vérification des
conditions d’exécution des conventions de délégation de services publics,
prendre connaissance auprès des délégataires des factures, livres et registres
pouvant se rapporter aux opérations visées par ces conventions 2. La nature
des contrôles qui peuvent être effectués est donc la même, quel que soit le
statut juridique du délégataire.

119

1. Ces vérifications sont prévues par deux articles du Code des juridictions financières :
l’article L. 111-4 pour la Cour des comptes, et l’article L. 211-8, alinéa 2, pour les Chambres
régionales des comptes.

2. L’article L. 140-4-1 du Code des juridictions financières précise les conditions d’exercice de
ces vérifications. Il dispose que pour la vérification des conditions d’exécution des conventions
de délégation de service public « les magistrats (...) peuvent prendre connaissance, auprès des
cocontractants de ces services ou organismes, des factures, livres et registres pouvant se rapporter
aux opérations visées par lesdites conventions. Ils peuvent demander par écrit toute justification
complémentaire et obtenir copie de ceux des documents présentés qu’ils estiment utiles ».
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Alain LORGEAS. — Une simple question sur la gestion de fait. En ce
moment sont discutés à l’Assemblée les 39 articles du projet de loi concer-
nant la démocratie de proximité. Bien qu’on ne puisse pas considérer que la
mise en place dans cette loi des Conseils de quartier rentre bien dans le
cadre de la loi 1901, je souhaiterais savoir — la loi en discussion préconi-
sant qu’à la tête de ce conseil de quartier, le maire votera obligatoirement
des subventions pour faire marcher ce conseil de quartier — si dans ce cas,
on peut considérer qu’il risque d’y avoir une gestion de fait ou non ?

Marie PITTET. — Non, ce n’est pas le simple fait qu’un élu local soit
présent à la tête d’une association qui peut fonder en lui-même une qualifica-
tion de gestion de fait. La gestion de fait est l’irrégularité qui se produit
lorsqu’une personne, physique ou morale, s’immisce dans le maniement de
deniers publics, tâche que le droit de la comptabilité publique réserve aux
comptables publics. Dans ce cas, les juridictions financières ont le pouvoir,
d’une part de soumettre les comptables « de fait » à des obligations analogues
à celles des comptables « de droit » — notamment l’obligation de leur rendre
compte, d’autre part de sanctionner éventuellement ce manquement au prin-
cipe de séparation des ordonnateurs et des comptables par une amende.

Le fait qu’un maire préside une association à laquelle la commune attribue
une subvention ne peut être en soi constitutif d’une gestion de fait : il faut
encore que la juridiction financière estime que les fonds ainsi versés ont
gardé leur caractère de deniers publics. Tel peut être le cas lorsque, par
exemple, la commune ou le maire s’est réservé l’usage de tout ou partie de
la subvention versée.

Hubert PREVOST. — Je ne voudrais pas engager un long débat sur la
gestion de fait, d’abord parce que je ne suis pas très compétent, je ne l’ai
jamais beaucoup été. Néanmoins il me semble que vous n’avez pas souligné
les conséquences même de la gestion de fait, c’est-à-dire l’obligation de
rembourser les deniers qui ont été extraits des comptes publics irrégulière-
ment. Mais le fait aussi que l’association et ses responsables peuvent être
dispensés de ce remboursement s’ils régularisent l’emploi de ces fonds
et qu’ils font la preuve que ces fonds ont été effectivement utilisés à des
fins utiles.

Marie PITTET. — Une déclaration de gestion de fait n’entraîne pas auto-
matiquement l’obligation, pour les comptables de fait, de rembourser les
sommes qui ont été déclarées comme faisant partie du périmètre de la ges-
tion de fait. L’objectif premier de cette procédure est en effet de permettre
qu’il soit rendu compte de l’utilisation des fonds, au même titre que ce
qu’aurait demandé la juridiction financière au comptable public qui aurait dû
manier ces fonds. Lorsqu’une juridiction financière déclare une gestion de
fait, elle examine l’ensemble des recettes et des dépenses qui ont été faites à
ce titre, et vérifie notamment leur validité au regard des critères qui auraient
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dû être appliqués : ceux de la comptabilité publique. Elle ne demande aux
comptables de fait d’effectuer un remboursement que dans deux hypothèses :
soit il existe un reliquat, c’est-à-dire que le compte de la gestion de fait fait
apparaître que des recettes n’ont pas été utilisées ; soit la juridiction estime
que certaines des dépenses effectives ne peuvent être « allouées », c’est-à-dire
n’auraient pas jamais pu être faites dans le cadre public. Si aucune de ces
deux hypothèses n’est réalisée, aucun remboursement n’est demandé aux
comptables de fait.

En outre — et il ne s’agit alors pas de « remboursement », il peut arriver
que la juridiction inflige une amende à ceux qui se sont ainsi immiscés dans
les fonctions de comptable public. Il faut préciser sur ce point deux choses :
d’une part l’amende n’est pas systématiquement infligée ; d’autre part les
amendes sont dans la plupart des cas modestes — un des exemples opposés
étant l’affaire Carrefour du développement où les amendes ont été respecti-
vement de 500 000 et 600 000 francs.

Hubert PREVOST. — J’étais un petit peu surpris du jugement que vous
avez porté sur les associations para administratives. Celles-ci sont bien utiles,
c’est peut-être le clin d’œil du vice à la vertu, je ne veux pas dire que toute
l’administration est du côté du vice et toutes les associations sont du côté de
la vertu, je suis assez bien informé des qualités de l’administration et des
défauts des associations, mais ces associations existent parce que, finalement
il n’y a pas d’autres solutions. Or, il me semble que la réflexion qui est pour-
suivie, aussi bien au Conseil d’État que dans certaines administrations, est
que précisément il y a tout de même des formules juridiques qui pourraient
être plus fréquemment utilisées par les administrations pour atteindre leurs
objectifs, certaines politiques publiques. Il y a des GIE, il y a des GIP, il y
a des choses comme ça et d’autre part, une recherche fondamentale serait
précisément que l’administration, l’État, et peut-être les collectivités locales
se dotent de nouveaux outils juridiques. Si je dis ça, c’est aussi parce que, un
peu gardien de la moralité et de l’honnêteté des associations, nous souffrons
beaucoup de la très grande quantité d’accusations contre les associations que
j’entends notamment en ce moment à cause du débat public venant de toutes
parts et d’esprits chagrins comme d’esprits ouverts. Ce ne sont pas les associa-
tions normalement gérées qui sont mises en cause, ce sont des déformations
de la vie associative, ce sont des utilisations abusives de la vie associative et
je ne reviendrai pas sur l’affaire Carrefour du développement où finalement
je crois savoir que seuls des fonctionnaires ont été condamnés.

Marie PITTET. — Vous avez raison, il existe d’ores et déjà d’autres
formes juridiques que peut employer la personne publique, notamment les
groupements d’intérêt public. Il n’en demeure pas moins que la forme asso-
ciative reste souvent utilisée par les collectivités publiques. Je pense que c’est
au nom d’un certain principe de réalisme que la Cour des comptes considère
qu’elle ne peut pas condamner systématiquement toutes les associations
administratives. Il peut y avoir à cela au moins une raison : les groupements
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d’intérêt public (et les groupements d’intérêt économique) ne répondent pas à
toutes les conditions de souplesse et de modernité qui peuvent être recher-
chées. Ceci met en lumière les problèmes posés par l’application d’un certain
nombre de règles, notamment celles de la comptabilité publique mais aussi
celles de la fonction publique. Je m’exprimerai à titre tout à fait personnel, et
non au nom de la Cour des comptes, en ajoutant qu’il me semble que les pou-
voirs publics ont probablement pris du retard dans la modernisation du
dispositif législatif et réglementaire applicable aux personnes publiques. Il est
indéniable que, dans le cadre des réflexions actuelles, il pourrait y avoir place
pour l’élaboration d’un nouveau statut juridique.

Hubert PREVOST. — Je vais abuser encore 30 secondes de votre
patience. Je voudrais dire ici, publiquement, que j’ai parfois tenu des propos
assez critiques sur le travail de la Cour des comptes. J’ai été un peu emporté
par l’élan, la passion, etc., et je voudrais dire au contraire, notamment à tous
mes anciens collègues de la Cour des comptes que nous, les associations,
nous apprécions énormément le travail que fait la Cour. C’est une sécurité
pour nous et cette coopération, dans une certaine mesure, bien qu’elle ne soit
pas institutionnalisée, entre le monde associatif, la Cour des comptes et par-
ticulièrement les Chambres régionales des comptes, nous offre finalement
beaucoup de satisfactions et nous comptons beaucoup sur la jurisprudence
des Chambres régionales des comptes pour nous permettre de voir plus clair
et par conséquent de prendre nous-mêmes des dispositions adaptées pour
nos associations.

Simone VEIL. — Je vous remercie. Je crois que cela pourrait être la
conclusion de nos travaux. Je m’associerai à ces remerciements et à ces féli-
citations qui viennent d’être exprimées. Je parlerai plutôt comme quelqu’un
qui a présidé beaucoup d’associations, et qui a toujours eu la crainte qu’il
y ait des difficultés parce que les responsabilités des présidents d’associa-
tion, même dans de toutes petites associations, sont considérables et
probablement tout à fait disproportionnées par rapport aux moyens dont elles
disposent. Aussi pour beaucoup d’entre eux, le fait que la Cour des comptes
soit maintenant compétente est une très grande garantie. Et vous nous l’avez
très bien exprimé. Merci.
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Allocution d’accueil
en l’honneur de Monsieur le Premier ministre,
Monsieur Yves GUÉNA, président du Conseil constitutionnel

Monsieur le Premier ministre,
Vous faites l’honneur au Conseil constitutionnel de venir clôturer le colloque

qui a été ouvert hier par Monsieur le Président de la République. Je vous en
remercie très sincèrement, Monsieur le Premier ministre.

Il n’est pas nécessaire que je m’étende sur cette manifestation. Il se trouve
que le centenaire de la loi de 1901 1 sur la liberté d’association, coïncide
avec le trentième anniversaire de la décision du Conseil du 16 juillet 1971 2

qui, en même temps qu’elle confirmait le caractère libéral de la loi, élargis-
sait notre champ d’intervention par référence aux « principes fondamentaux
reconnus par les lois de la République ».

Cette jurisprudence, en trente ans, s’est affinée et s’est affirmée.
Elle s’est affinée. Pour que des principes soient classés comme fonda-

mentaux, ils doivent avoir été reconnus par une législation républicaine ;
cette législation doit être antérieure à l’entrée en vigueur du Préambule de la
Constitution de 1946 ; la tradition républicaine ne peut souffrir aucune
exception sans cesser d’être fondamentale ; enfin, pour être reconnu, le prin-
cipe doit être suffisamment important (ainsi, exemple contraire, la préférence
habituellement donnée au candidat le plus âgé en cas d’égalité de suffrages
n’a pas été reconnue comme principe fondamental).

Elle s’est affirmée. Au crible de ces exigences, les principes fondamentaux
n’ont pas été dévoyés. N’ont été affirmés comme tels que :

– la liberté de l’enseignement ;
– la liberté individuelle ;
– l’indépendance des professeurs d’Université.
Et, à travers plusieurs décisions :
– d’une part, des dispositions touchant à la justice ; outre l’indépendance
de l’autorité judiciaire expressément reconnue par la Constitution elle-
même, citons le respect des droits de la défense en matière pénale et en
matière civile ; la compétence de l’autorité judiciaire s’agissant de la pro-
tection de la propriété immobilière ;
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– d’autre part l’existence de la juridiction administrative, principe d’autant
plus fondamental qu’il est directement issu de la Révolution avec la loi des
16 et 24 août 1790, le décret de la Convention nationale du 16 fructidor
an III, et aussi l’article 75 de la Constitution de l’An VIII, laquelle dans sa
version initiale peut être considérée comme un texte républicain.
Ainsi, le Conseil constitutionnel, mais vous le savez, Monsieur le Premier

ministre, s’efforce d’allier la rigueur juridique, une imagination bien enca-
drée, le sens de l’État et, bien entendu, le bon sens.

Il est particulièrement honoré d’avoir pu vous accueillir solennellement
aujourd’hui.
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Discours de clôture
Monsieur Lionel JOSPIN, Premier ministre

Monsieur le Président du Conseil constitutionnel,
Monsieur le Vice-président du Conseil d’État,
Monsieur le Premier président de la Cour de cassation,
Monsieur le Premier président de la Cour des comptes,
Mesdames, Messieurs,
La République célèbre cette année le centenaire de la loi du 1er juillet 1901 1

relative au contrat d’association. Cette commémoration est l’occasion, à Paris
mais aussi à travers toute la France, de nombreuses manifestations organi-
sées avec le soutien de la mission interministérielle pour la célébration du
Centenaire de la loi de 1901 présidée par M. Jean-Michel BELORGEY, dont
je salue la présence. C’est dans ce contexte que s’est tenu votre colloque,
consacré à « la liberté d’association et le droit », et j’ai plaisir à le conclure.
Je tiens à remercier M. Yves GUÉNA, président du Conseil constitutionnel,
d’avoir permis l’organisation de cette rencontre entre d’éminents spécialistes
des disciplines juridiques et les représentants des plus hautes juridictions fran-
çaises. Vous avez ainsi apporté un éclairage essentiel — celui du droit — à un
anniversaire auquel le Gouvernement est particulièrement attaché.

Il y a cent ans, rompant avec une tradition ancienne d’encadrement et
de contrôle des corps intermédiaires, la loi du 1er juillet 1901 consacrait 
pleinement la liberté d’association, qui n’avait jusqu’alors connu que
d’éphémères proclamations. Aujourd’hui, le monde associatif, fort de près
de 900 000 composantes, est d’une vitalité éclatante. C’est à l’ensemble des
femmes et des hommes qui le font vivre que je rendrai demain hommage,
à travers leurs représentants, lors de la grande fête organisée à l’Hôtel de
Matignon. Réalité vivante, espace constamment renouvelé de libertés, les asso-
ciations n’auraient pu déployer leur activité avec cette force si elles n’avaient
trouvé dans le Droit leur protecteur, comme l’ont souligné vos travaux.

Notre système juridique accorde en effet une large place à la liberté
d’association et à sa garantie par le juge.

Assimilée par la loi du 1er juillet 1901 à un contrat, la liberté d’association
s’inscrit dans un ensemble juridique fondamental, celui des libertés publiques,
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dont elle est un élément essentiel. Elle participe tout autant des droits de
l’Homme que du droit du contrat. Dans un système juridictionnel dual
comme le nôtre, l’ensemble des juges a donc à en connaître le principe et à
en garantir l’exercice.

« Juge naturel » de la vie associative, le juge civil a contribué à ancrer la
liberté de s’associer dans la jurisprudence traditionnelle relative à la liberté
de contracter. La Cour de cassation veille à ce que le juge du fond garantisse
la liberté de s’associer, qui implique aussi, au regard du droit du contrat, la
liberté de ne pas s’associer. M. Yves CHARTIER a certainement souligné
tout à l’heure comment la jurisprudence judiciaire a su consacrer l’ampleur
du champ ouvert à l’activité des associations et leur reconnaître une véri-
table capacité à prendre en charge les intérêts collectifs de leurs membres.

Le Conseil d’État traduit, à travers sa jurisprudence, le souci constant du juge
administratif de concilier les exigences de l’action publique avec le respect de
la liberté d’association. Dès 1956, dans son arrêt Amicale des annamites de
Paris, le Conseil d’État faisait figurer la liberté d’association au nombre des
principes fondamentaux consacrés par les lois de la République, en se référant
au Préambule de la Constitution de 1946. Mme Pascale FOMBEUR a naturel-
lement rappelé comment le juge administratif assure un contrôle strict de
l’exercice, par le Gouvernement, des pouvoirs exceptionnels qu’il détient à
l’égard de certains groupements ou associations. Dans le cadre de ses attri-
butions administratives, le Conseil d’État procède également à l’examen des
demandes de reconnaissance d’utilité publique, permettant ainsi aux associa-
tions désireuses de s’investir dans des activités d’intérêt général de disposer
d’un cadre juridique efficace, transparent, et respectueux de la loi de 1901.
Enfin, l’analyse approfondie du bilan de l’application de cette loi par la
Section du rapport et des études, qui a préludé à la célébration de ce cente-
naire, a éclairé le travail gouvernemental en faveur des associations.

Pour sa part, la Cour des comptes maintient un contrôle vigilant sur les
associations faisant appel à la générosité publique. Son rôle est essentiel, tant
pour les associations que pour les administrations. D’autant que ces dernières
ont été parfois tentées, comme l’a sans doute rappelé Mme Marie PITTET, de
dénaturer l’essence même du contrat d’association pour en faire une simple
commodité de gestion.

Ce rappel du rôle essentiel des hautes institutions de la République
témoigne de la volonté constante du juge de garantir le respect scrupuleux
des principes qui fondent le régime juridique de la liberté d’association.
Mais c’est le Conseil constitutionnel qui a parachevé cet édifice juridique.

Par sa décision du 16 juillet 1971 2, dont vous parliez, Monsieur le 
Président, il y a un instant, le Conseil constitutionnel a en effet consacré la
valeur constitutionnelle de la liberté d’association. Je ne reviendrai pas sur
les circonstances qui ont présidé à cette décision, ni sur ses aspects propre-
ment juridiques, qui ont été évoqués et analysés hier par deux de nos
plus éminents constitutionnalistes, le doyen FAVOREU et le président

SAMEDI 30 JUIN 2001

126

2. NDLR : voir le texte publié en annexe p. 159.

Actes du colloque  07/11/2001  16:45  Page 126



LUCHAIRE. Permettez-moi seulement de m’arrêter un instant pour rendre
hommage à la mémoire de celui qui aurait eu toute sa place, ici, aujour-
d’hui : Jean RIVERO, qui fut un commentateur lumineux et sagace de la
décision du 16 juillet 1971, dont il avait mesuré d’emblée toute la portée
théorique et pratique.

En déclarant inconstitutionnelle une disposition de loi ordinaire, au motif
qu’elle méconnaissait la liberté d’association, le Conseil constitutionnel a
donné à ce principe une portée considérable. La décision du 16 juillet 1971
a renforcé le régime juridique protecteur dégagé par le droit et la jurispru-
dence antérieurs. Mais la portée de cette décision va bien au-delà de la seule
liberté d’association.

En affirmant la primauté des principes fondamentaux reconnus par les lois
de la République en considération du Préambule de la Constitution, la déci-
sion du 16 juillet 1971 a ouvert la voie à une jurisprudence favorable à
toutes les libertés. Dans notre tradition républicaine, le juge, judiciaire ou
administratif, assurait la garantie des droits individuels en vertu de la loi.
Mais, confronté à une atteinte manifeste à ces droits, il devait s’incliner
devant la souveraineté incarnée par la loi, expression de la volonté générale.
La décision du 16 juillet 1971 ouvre un véritable contrôle de constitutionna-
lité étendu à l’ensemble des libertés publiques. De la liberté d’association au
pluralisme des moyens d’information, du respect des droits de la défense à
celui du droit d’asile, de la liberté d’entreprendre au respect de la dignité
humaine, de la protection de la vie privée à la liberté de la presse, le Conseil
constitutionnel a considérablement amélioré notre système de garantie des
libertés fondamentales.

Ainsi, conçu en 1958 comme un gardien vigilant de l’équilibre entre les
pouvoirs constitués, le Conseil constitutionnel est progressivement devenu
un protecteur attentif des libertés des gouvernés face aux pouvoirs, au regard
du texte même de la Constitution de 1958, mais aussi de la Déclaration de
1789 et du Préambule de la Constitution de 1946. En faisant de ces textes
jusqu’alors distincts un même « bloc », le Conseil constitutionnel n’a pas
seulement donné sa cohérence à notre système juridique. Il a fait franchir
une étape décisive à notre État de droit.

Mesdames, Messieurs,
En ce domaine, la tâche ne peut jamais être considérée comme achevée.

L’action des gouvernants doit sans relâche veiller à approfondir les droits
fondamentaux et les libertés publiques.

Depuis 1997, le Gouvernement a fait du renforcement des droits du
citoyen un axe majeur de ses réformes.

Je voudrais évoquer quelques-unes de celles-ci, parmi les plus marquantes.
Proclamée en 1789, consacrée comme principe constitutionnel, la présomp-

tion d’innocence avait besoin d’être renforcée dans son application. La loi du
15 juin 2000 constitue un progrès déterminant en ce sens. Elle met la législa-
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tion française en conformité avec les principes de la Convention européenne
des droits de l’homme, en particulier les droits de la défense et le droit à un
procès juste et équitable. Désormais, toute personne peut être assistée par
un avocat dès le début de sa garde à vue. La loi confie à un juge des libertés
et de la détention, qui n’est pas impliqué dans les investigations, le pouvoir
de statuer sur le placement d’une personne en détention provisoire.

Dans un tout autre champ, le juge administratif est le garant des droits de
l’administré face à l’administration. Or notre système institutionnel n’a pas
historiquement été conçu pour assurer d’abord la défense des citoyens contre
l’État : la puissance publique a été dotée d’emblée de prérogatives exorbi-
tantes du droit commun. Ouvrant droit à une véritable procédure de référé
pour contester les décisions administratives, la loi du 30 juin 2000 constitue
donc un progrès très significatif. Face à une administration qui dispose du
privilège du préalable, le citoyen peut désormais beaucoup plus aisément
saisir le juge en urgence. La procédure a été simplifiée, les délais raccourcis :
le juge a aujourd’hui le pouvoir de suspendre l’application de la décision
contestée, jusqu’à ce que le litige soit tranché au fond. En cas d’atteinte
manifeste aux libertés fondamentales, la procédure du « référé-liberté » per-
met au juge d’enjoindre à l’administration de prendre toute mesure justifiée
par l’urgence afin de mettre fin à cette atteinte. Le droit au juge est ainsi
devenu une réalité plus concrète et plus forte dans la justice administrative.

Face à la puissance publique, nos concitoyens expriment une attente, légi-
time, de transparence accrue. Pour répondre à celle-ci, la loi du 8 juillet 1998 a
instauré un contrôle de l’utilisation du secret défense. Le doute entourait
naguère l’usage du secret défense, souvent perçu comme un moyen abusif
de faire obstacle à l’action de la Justice. L’absence de contrôle pouvait faire
craindre que ne se développât l’arbitraire au nom de la raison d’État et au
mépris des droits du citoyen. La loi a donc mis en place une commission du
secret de la Défense nationale. Saisi par un juge auquel le secret défense a
été opposé, le ministre concerné doit recueillir l’avis de cette autorité admi-
nistrative indépendante avant de statuer sur la levée éventuelle du secret.

La sécurité est une condition de la liberté que l’État a le devoir de garantir
à toute personne vivant sur le territoire de la République. C’est là le rôle de
la force publique. Celle-ci, qui déploie souvent la contrainte, doit bien sûr
respecter les droits de la personne. Il était indispensable de réaffirmer la
force de ce principe républicain. Dans cet esprit, la Commission nationale de
déontologie de la sécurité, créée par la loi du 6 juin 2000 et présidée par
M. Pierre TRUCHE, enquête en toute indépendance sur les manquements
éventuels des agents de sécurité. Elle peut être saisie par tout citoyen dont la
réclamation, adressée à un député ou à un sénateur, entre dans le champ de
ses compétences.

SAMEDI 30 JUIN 2001

128

Actes du colloque  07/11/2001  16:45  Page 128



Mesdames, Messieurs,
Ces réformes de notre droit interne et de notre architecture administrative

concourent toutes à l’approfondissement des libertés de nos concitoyens.
Mais ces dernières s’inscrivent désormais au sein d’un espace juridique plus
vaste, l’Europe, qui ouvre la voie à de nouvelles perspectives.

Ce contexte doit nous conduire en particulier à réexaminer la place accor-
dée au citoyen français dans le contrôle de constitutionnalité.

Depuis 1981, nos concitoyens ont la possibilité de saisir la Cour euro-
péenne des droits de l’homme. Ce droit de recours individuel, prévu dès 1950
par la Convention européenne des droits de l’homme, donne accès à une pro-
cédure ouverte et contradictoire qui permet aux citoyens européens de faire
valoir et respecter leurs droits dans des conditions de transparence et d’égalité
qui honorent la démocratie. Les stipulations de cette Convention sont inté-
grées dans notre ordre juridique interne et s’y imposent avec l’autorité que
leur reconnaît l’article 55 de la Constitution. Je salue à ce propos le fait que
ces stipulations, éclairées par la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, sont
appliquées de plus en plus couramment par nos juridictions nationales. Les
cas où cette application, ou celle du droit communautaire, conduit à écarter la
loi nationale amènent à réfléchir aux modalités de la construction en Europe
d’un espace de droit commun, fondé sur des valeurs partagées. J’ai donc pro-
posé que soit envisagée la possibilité d’une saisine individuelle de la Cour de
justice des Communautés européennes en vue de faire respecter les valeurs et
les principes contenus dans la Charte des droits fondamentaux qui vient
d’être adoptée par le Conseil européen de Nice. Cette Charte a en effet voca-
tion, à mes yeux, à devenir la clef de voûte de la construction européenne en
étant intégrée dans son socle juridique.

Mais alors qu’un citoyen français a d’ores et déjà accès au contrôle de
conventionnalité de la loi au niveau européen, notamment en matière de pro-
tection des droits et des libertés, il ne peut exciper devant le juge français de
l’inconstitutionnalité d’une disposition législative.

La France est en effet un des rares pays à admettre le principe du contrôle
de constitutionnalité sans donner au citoyen la possibilité d’invoquer 
l’inconstitutionnalité d’une disposition législative à l’occasion d’un litige.
S’il est bien le bénéficiaire du contrôle de la loi, le citoyen en demeure un
bénéficiaire passif, maintenu par cette même loi dans une sorte de « minorité
constitutionnelle », alors même que la jurisprudence constitutionnelle inté-
resse de plus en plus près ses conditions de vie. Certes, comme l’a souligné
le président BADINTER ici même, en 1994, l’élargissement aux parlemen-
taires de la saisine du Conseil constitutionnel a déjà permis « une seconde
naissance » de l’institution. Elle a marqué un réel progrès dans la construc-
tion d’un État de droit et dans l’approfondissement de la démocratie.

Dans ce même esprit, je suis personnellement favorable à l’introduction
de l’exception d’inconstitutionnalité en droit français. Cette question n’est
pas nouvelle. Elle avait été évoquée dès 1958 au sein du groupe de travail
chargé d’élaborer un avant-projet de Constitution. Elle a fait l’objet d’un
projet de loi constitutionnelle préparé à l’initiative du président BADINTER
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et souhaité par le président François MITTERRAND en 1990. Le Comité
consultatif pour la révision de la Constitution présidé par le doyen VEDEL
était également favorable à son principe. Je crois utile de rouvrir, en toute
sérénité, ce débat de fond. Sans le conclure par avance, j’observe que le
mécanisme de l’exception d’inconstitutionnalité me paraît équilibré.
Il n’ouvre aux citoyens la possibilité de contester la loi que lorsque le sort
d’un litige, pendant devant une juridiction, dépend du point de savoir si le
législateur a méconnu un droit fondamental ou une liberté de rang consti-
tutionnel. Il évite le risque de la remise en cause générale et permanente de
la loi. Il faudra envisager toutes les conséquence qu’aurait une telle réforme
dans l’organisation actuelle du Conseil constitutionnel, comme dans celle du
travail du Parlement et des juridictions. En tant que responsable politique,
mon souci est d’étendre les garanties qu’il me semble légitime d’offrir
aujourd’hui à nos concitoyens tout en veillant à ne pas laisser se multiplier
les contestations infondées de la loi.

Mesdames, Messieurs,
Vos travaux sur la liberté d’association confirment en chacun de nous

la conviction que les frontières de la démocratie et de la citoyenneté peuvent
et doivent être toujours repoussées plus loin. À mes yeux, la force de la
République est de savoir se transformer, se renouveler, pour favoriser de
nouvelles avancées démocratiques. La loi du 1er juillet 1901, tout comme
la décision du Conseil constitutionnel du 16 juillet 1971, ont ainsi témoigné
de la vitalité des institutions républicaines et de leur capacité à adapter le
droit aux évolutions de la société. L’histoire de notre démocratie est jalonnée
de ces textes précieux, qui sont notre bien commun. Ils sont aussi la source
à laquelle doivent puiser tous ceux à qui revient la charge d’imaginer les
progrès qui font, avec le concours du juge et du législateur, l’avenir de
nos libertés.

SAMEDI 30 JUIN 2001
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